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D'ABBEVILLE A PRAGUE

Le double Jeu des Eglises
CETTE année, le dialogue entrele passé et l'avenir a revêtu un

caractère tragique-
Dominée par les événements interna¬

tionaux, faussée par les tactiques élec¬
torales qui imposent aux Partis dits de
« gôche s, des alliances contre nature,
angoissée par les progrès rapides du
catholicisme dit « progressiste s la pen¬
sée libre semble buter contre la certi¬
tude, paraît incapable de se déterminer,
de déterminer l'adversaire, de définir la
méthode de combat susceptible de ca¬
ractériser la lutte contre l'oppression
religieuse.
Qui pourrait décrire l'impression de

malaise qui 'pesait sur l'assemblée clair¬
semée réunie à Abbeville, lorsque les
dirigeants de la « Libre Pensée s énon¬
çaient, bien timidement et avec un
luxe de précautions oratoires excessi¬
ves à notre avis, la confusion que fal¬
lait peser sur les hommes, l'opportunis¬
me des partis dits de s gôcbe s.
Certes, le matin, Cottereau avait dé¬

noncé le marché de dupes des politi¬
ciens s'acoquinant avec un cléricalisme
portant pour la circonstance le masque
social, mais très rapidement et pour
lemble-t-il se faire pardonner par les
puissantes organisations communistes
cette indépendance, il s'empressait de
nous citer, pour nous rassurer, un en¬
trefilet de 1' « Humanité » perdu dans
« la 3" page », où il était question de la
permanence de la Jutte idéologique con¬
tre l'église. Nous estimons assez le se¬
crétaire à la propagande de la s Libre
Pensée » pour croire que son texte, qui
n'a convaincu personne, l'aura lui-mê¬
me laissé sceptique.
Il était réservé à Lorulot de faire la

démarcation entre les bons (les gôches)
èt tes mauvais (les cléricaux) et de lan¬
cer un appel à l'union des premiers
contre tous les autres, en émaillant son
discours de pointes timides contre des
politiciens mal définis.
Tombant sur une assistance mélan¬

gée, réagissant à contre-sens, l'impré¬
cision de la phrase semblait encore ap¬
porter à la confusion des esprits.

catholique et stalinienne
ne doit plus tromper personne
IA traditionnelle manifestation, destinée à commémorer lesupplice du Chevalier de la Barre, jeune gentilhomme exé¬

cuté au XVIIIe siècle (le siècle des philosophes), pour
avoir refusé de se découvrir devant une procession, a

revêtu, cette année, une signification particulière.
Tous les ans, sur les lieux mêmes où le crime de l'église fut

perpétré, « La Libre Pensée » organise une manifestation destinée,
non seulement à rappeler le forfait inspiré par le prêtre et exécuté
par l'Autorité, mais encore de fixer les tâches qui incombent aux
hommes libres pour protéger l'expression intégrale de la pensée et
en sauvegarder ses diversités.
L'inconsistance des thèses officielles

défendues par la « Libre pensée » reste
un des signes les plus marquants du dé¬
sarroi qui règne dans certains milieux
d'avant-garde.
La « Libre pensée » a les yeux tour¬

nés du côté de Prague où l'église offi¬
cielle semble c toucher des épaules » et

dans le spirituel, s'apprête à justifier
l'oppression stalinienne en échange de
garanties matérielles.
Le prêtre sera demain communiste.

Il sera rétribué par l'Etat. Il revendra
sa camelote au nom du < Socialisme s

et il justifiera les camps de concentra¬
tion, les exactions, par crainte, par cu-

des chrétiens a permis la reconduite
des accords de Latran ?
On demeure étonné devant tant de

i naïveté ». Lorsque préconisant l'union
de tous les républicains Lorulot ajoute:
t Encore faut-il que les Alliés soient
loyaux ! » On demeure confondu.
La loyauté éventuelle des alliés du

citoyen Lorulot, on souhaite qu'il n'ait
pas à l'expérimenter.
Qu'iJI ne *'y trompe pas, si une a dé¬

mocratie populaire » s'installait chez
nous il risque lui-même de finir bran¬
ché à un platane du Cours-la-Reine
avec la perspective peut être réjouissan¬
te de voir le curé de la paroisse lui te¬
nir compagnie, mais aussi avec la cer¬
titude d'être administré par un prêtre
social sous le bras duquel le bréviaire
voisinera avec les œuvres du génial
Staline.
P.S. — Tous les libres-penseurs se¬

ront d'accord avec moi pour recon¬
naître que l'on aurait pu terminer
cette cérémonie par d'autres accents
que ceux de la « Marseillaise ».

Lorulot soulignait, avec juste raison, que pidité, par calculs, par atavisme,
cette Eglise, gros propriétaire terrien. Et nous voudrions bien comprendre,

par Maurice JOYEUX
est un élément d'exploitation des prolé¬
taires. Mais ce qu'il ne semble pas avoir
perçu, c'est que l'Etat tchèque ne lutte
pas contre l'Eglise, mais contre « Une
Eglise », celle qui a favorisé les diri¬
geants à qui il a succédé. Et qu'il mène
cette lutte contre les alliés de ses pré¬
décesseurs en favorisant « une autre

Eglise » adorant les mêmes dieux que
la première, défendant la même morale
mais servant les nouveaux maîtres com¬

munistes, comme l'église traditionnelle
avait servi le capitalisme. Ce qu'il ne
semble pas voir, c'est que cette nouvelle
Eglise, qui reconnaît l'autorité du Pape

lorsque Lorulot nout dit i « l'Eglise est
la principale force au service de l'op¬
pression, l'Eglise est un élément de lut¬
te contre la liberté — ce qu'il entend
par ces mots. Lorsqu'il nous parle du
rassemblement de tous les « républi¬
cains », quelle valeur donne-t-il à ce
terme.
Croit-il que le stakanovisme, l'abbé

Boulier (personne ne l'a nommé à Ab¬
beville) les camps de concentration,
l'action catholique tchécoslovaque créés
par les staliniens soient des éléments
de progrès ou de liberté ? Oublie-t-il
qu'à Rome, l'alliance des staliniens et

Le problème de IAviation
RECONVERSION

des usines de sruerre
D

ssements scolaires, hôpitaux, etc...

par Pierre DUPRÉ

ES que l'on prend en considéra^
tion les formidables besoins de
la France, ne serait-ce que dans le
domaine de l'essentiel, bâtiment,

établissements scolaires, hôpitaux, etc...
on est bien obligé d'aborder le problème
que pose l'aviation avec toutes les léser
ves et la prudence qu'impose une telld
situation.
Nous l'avons déjà dit ; l'aviation civile

est actuellement réservée aux richards, fi¬
nanciers,

^ vedettes, ministres et généraux,alors qu'elle devrait être exclusivement
réservée à des fins utilitaires intéressant
tous les travailleurs.
La fermeture de la S.N.C.A.C., mesure

arbitraire et incohérente oui lèse grave¬
ment les^ intérêts de quelque 8.000 ou¬vriers, témoigne de l'incapacité et de
l'impuissance du gouvernement face aux
problèmes vitaux du pays tout entier.
Dans le débat ridicule qui se déroula

à l'assemblée à ce sujet, nous ne pren¬
drons parti ni pour Tillon ni pour le

fouyernement, ne serait-ce que pourexcellente raison qu'il est impossible
sinon difficile de savoir où est la vérité.
Pour le premier, tout était pour le

mieux de son temps, et tout n'est plus
que sabotage actuellement.
Pour le gouvernement, c'est l'inverse

qui est vrai. De cette controverse lamen¬
table et bien digne <Je nos députés, tirons
une rapide conclusion : si les usines
d'aviation avaient été remises entre les
mains des travailleurs, c'est-à-dire si
ces travailleurs en avaient assuré LA
GESTION DIRECTE, il est à peu près
certain que les résultats auraient été par¬
faitement conformes aux nécessités du
pays. Il ne faut pas oublier, en effet, que
dès la Libération les staliniens ont poussé
au réarmement — « il nous faut des ca¬

non» et des solides » -y disait Thorez à
Tulle, et que les ouvriers, bon ou mal
gré, ont bien été obligés de se plier aux
ordres d,'un Etat tout puissant.
N'oublions pas qu'à cette époque, de

Gaulle, Croizat, Thorez et Cie étaient
parfaitement d'accord pour imposer au

La semaine prochaine
REVELATIONS

SUR L'AFFAIRE SCAFFA

peuple une politique de « grandeur » et
de c prestige ».Si les ouvriers avaient été totalement
libres de faire ce que bon leur semble,

tées pour la fabrication de charrues, de
tracteurs, de frigidaires, etc... Ils m'ont
dit également leur écœurement, leur dé¬
sappointement de voir leurs efforts si mal

nul doute qu'ils auraient immédiatement
abandonné la construction d'avions de
guerre, nul (Joute qu'ils auraient orienté
leurs efforts vers des œuvres de paix.
J'ai parlé à des techniciens de la

S.N.C.A.C. Ils m'ont tous dit que ces usi¬
nes peuvent être immédiatement exploi-

récompensés. Et j'ai pu lire dans leur re¬
gard toute leur fierté d'avoir sorti un
« Cormoran » qui vole excellemment
malgré le» affirmations <3u ridicule Ra-
madier qui vient tout d'un coup de se
révéler aviateur I

(Suite page 2, col. 3.)

Sac au doi
derricre Bénaiet
par Emile VERAN
Secrétaire du Comité de Défense

des Objecteurs.

o
N ne peut laisser condamner in¬
définiment un homme pour un
même délit. Il n)est pas besoin
d'être pour l'objection de cons¬

cience, — ni même pour les objecteurs
— pour comprendre cela.
Les objecteurs se suscitent tout seuls.

César Bugany avait déjà fait 17 mois de
prison quand nous avons connu son cas I

Une troisième condamnation vient de
le frapper. Depuis novembre 1946, il est
en prison.
A l'expiration de cette nouvelle con¬

damnation se reposera pour lui le prin¬
cipe de l'incorporation de force. Ainsi
de suite. Jusqu'à 49 ans. Voilà, dans
l'état de la législation actuelle, à quoi
expose une attitude de résistance active
mais non violente à la violence et à la
tyrannie. C'est dire que pour ce faire
il faut joindre à la force de l'esprit une
force de caractère peu commune.
Nous n'avons jamais cessé de pein¬

dre au plus noir possible le tableau
exact, hélas ! des maux qui accablent
les objecteurs pour décourager les vel¬
léitaires. Car les conseilleurs ne sont

pas les payeurs. Et nous avons la dé¬
magogie en horreur.
La loi, chère à Bénazet, n'avait jus¬

qu'à présent qu'une dérogation : celle
de l'inaptitude physique. Aucune pour
inaptitude morale ou de vocation.
On ne mensure que les corps. Non

les âmes ! Donc l'objecteur ne sera ré¬
formé que lorsque son état de santé aura
été miné à point par de longues déten¬
tions successives. Quand il présentera
une suffisante objection cardiaque, ou

(Suite page 2, col. 3.)

boycott des armes
LA « grande » presse s'est tout de même alarmée de lasituation créée en Indochine par la France, ses ban¬

quiers, ses exploitants de caoutchouc et ses amoureux
de gloire militaire. Elle a divulgué — après nous — le

contenu de lettres envoyées par de jeunes recrues horriSées au
spectacle auquel elles assistent, de lettres d'olficiers aussi
qui voient se profiler en conclusion de cette exécrable guerre
un nouveau Dunkerque.

L'Humanité, après avoir diffusé d'atroces et véridiques
photographies, attaque le sinistre ministre « socialiste » des
Colonies, Ramabouc, sous le prétexte que des Allemands et des
repris de justice français servent à la Légion étrangère. A ses
dires, c'est eux, et eux seuls, qui seraient responsables des héca¬
tombes, des crimes et des Oradours au Viet-Nam. Comme s'il
n'y avait que des Allemands et des repris de justice français
dans le corps expéditionnaire. Comme s'il n'y avait pas d'ex-
jeunesses communistes combattant là-bas, expédiés il y a un
peu plus de deux ans par les Billoux, Thorez et Tillon, soli¬
daires du Moutet déclencheur de répressions coloniales.

A la vérité, les Oradour ne sont pas le fait des seuls Alle¬
mands ou repris de justice français; dès qu'un homme, voire une
femme, revêt la défroque militaire, il cesse d'être un homme ou
une femme pour devenir une machine à tuer. Au début de la
guerre 39-45, nous avons vu des villages lorrains frontaliers mis
à sac par les troupes « françaises », des villages allemands de la
Wardt brûlés et pillés; au cours des opérations de résistance,
des crimes crapuleux s'accomplir; lors de l'occupation de l'Alle¬
magne, en 1918 et aujourd'hui, des femmes violées et des inno¬
cents fusillés ou volés. Tout cela, sous le couvert de la civili¬
sation en /lifte contre la barbarie.

La guerre continue au Viet-Nam. Elle s'exaspère même
depuis la tournée d'inspection d'un général au nom prédestiné.
On expédie des renforts, on racle lés fonds de tiroirs, on lève
de nouveaux impôts pour payer les notes salées des fantoches
féodaux aux ordres. On fait appel aux U.S.A. pour ne pas per¬
dre définitivement la face...

Et nul, hormis quelques individualités et quelques groupes,
ne proteste EFFECTIVEMENT. Il fut un temps où des grèves
éclataient pour faire cesser les tueries coloniales. Il fut un
temps où les organisations syndicales se refusaient à laisser
fabriquer des engins de mort. Qu'attendent, aujourd'hui, les
ouvriers pour « boycotter les envois d'armes au corps expédi¬
tionnaire et exiger son retrait », pour exiger la transformation
des industries de guerre en industries de paix ? Vont-ils,
comme en 1936 pour l'Espagne, participer au crime indochinois
contre la liberté ?

Pour arrêter la guerre au Viet-Nam, point ne
suffit de traiter avec Ho Chi Minh ou Bao Daî, il
faut exiger le retrait du corps expéditionnaire.
Le reste ne regarde que les Indochinois.

FÉDÉRALISTES,
est-ff «Il tue rais avez voulu !
L'article de notre ami Fontaine, con¬

cernant <c Principes du Fédéralisme »
de Robert Aron et Alexandre Marc
ayant suscité une importante correspon¬
dance, il nous a paru intéressant de pu¬
blier cette semaine ces lignes d'un de
•nos sympathisants fédéralistes, con-

L'

LE " LIBERTAIRE " EST POURSUIVI !
Pour avoir défendu les mineurs, pour avoir protesté contre la condamnation

de notre camarade Froget, le LIBERTAIRE est poursuivi, et son gérant passera en
Correctionnelle le 15 Juillet prochain.

Le LIBERTAIRE, journal indépendant de tout bloc, de tout parti, de tout
gouvernement, ne périra pas.

Le mauvais coup échouera. Le LIBERTAIRE est poursuivi pour avoir défendu
les mineurs ! A leur tour, les mineurs, les travailleurs de la fonction publique, les
métallos, les cheminots, les intellectuels, le bâtiment et tous les hommes qui
veulent rester libres

DÉFENDRONT LE "LIBERTAIRE"
Formez des comités de défense de VOTRE journal. Alertez l'opinion publique !

La bataille du LIBERTAIRE,
c'est la bataille de tous les travailleurs.

cluant à la nécessité du fédéralisme
libertaire.

A ratification du traité d'union
douanière entre la France et
l'Italie n'est pas encore soumise
à l'Assemblée Nationale que dé¬

jà les intérêts mis en cause révèlent
leur hostilité à cet accord. Plus ou
moins avouables, ils ont du moins pour
effet: d'attirer l'attention sur les diffi¬
cultés que rencontrera la réalisation de

par AIIHERY
l'Union Économique Européenne, alors
que le nombre des participants et la
diversité des intérêts seront encore ac¬
crus.

On est alors en droit de se deman¬
der si certaines transformations de la
structure économique des Etats à unir
n'étaient pas préalablement nécessaires
ou, à tout le moins, ne seraient pas à
réaliser simultanément avec l'unifica¬
tion.

Mais en dehors de cette question, qui
peut paraître de pure doctrine, les fé¬
déralistes de la première heure, lors¬
qu'ils voient le tour que prend la situa¬
tion politique de l'Europe relativement
à son unification, s'en posent une au¬
tre et celle-ci avec amertume.
— Est-ce bien cela que nous avons

voulu ? (Suite rage 2. col. 1.)
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LES RÉFLEXES DU PASSANT

L'honneur est un sentiment qui ne
vaut que par la forme sous laquelle il
s'extériorise. Ainsi en est-il de nos

jours. Si une jeune fille de « bonne »
famille a le malheur de perdre son
hymen sans se soumettre aux pompes
religieuses et civiles qui l'y autori¬
sent, la voilà déshonorée. Si un no¬
taire lève le pied avec la caisse, on lé
traîne dans la boue, mais s'il est assez
intelligent pour dépouiller ses clients
dans le « cadre des lois », son hono¬
rabilité deviendra proverbiale et il
mourra commandeur de la Légion
d'honneur.
Nous connaissons maints B.O.F. que

l'on cite en exemple, qui sont élus
juge à quelque tribunal du commerce
parce qu'ayant toujours scrupuleuse¬
ment respecté les lois, ces bonnes lois
démocratiques légalisant, que dis-je ?
sanctifiant la prééminence du tiroir-
caisse sur les vils besoins des vieil¬
lards et des enfants.
Mais la caractéristique essentielle

de l'honneur réside surtout dans son
extraordinaire capacité à s'adapter
séance tenante à toutes les nécessités
du civisme bien compris. Ainsi avons-
nous : sang et honneur, honneur et
drapeau et même honneur et police !
Jusqu'à présent l'honneur n'a pu en¬
core aller plus bas.

COUPEURS
DE TÊTES

Tout ce qui porte livrée étant for¬
cément honorable, c'est l'armée à qui
est dévolu le rôle glorieux de mainte¬
nir sans tache l'honneur du pays tout
entier. Aussi veille-t-on scrupuleu¬
sement à son règlement, ensemble
fort complexe de lois innombrables,
allant de la corvée des feuillées à la
bombe d'Hiroshima, en passant par le
petit doigt sur la couture du pantalon,
le salut au drapeau et l'art délicat
de croiser la baïonnette ; le tout
étant la « FORME » d'où suinte
l'honneur comme le purin de la fosse,
il convient d'y faire très attention.
Aussi un émoi considérable s'est-il

emparé de tous les patriotes lorsque
les journaux nous ont appris que les
soldats français s'adonneraient à de pe¬
tits jeux tels que couper la tête des
enfants et des femmes et illuminer
l'Indochine d'une multitude d'Ora-
dour. Quoi ! Coupeur de têtes ! Des
soldats français! Des soldats français
n'auraient pas resipecté la forme !
Calomnie! Abominable calomnie! Ven¬
geur, le gouvernement se dresse et
annonce des poursuites, l'honneur de
l'armée ayant été souillé.
Parce que bombarder une ville et

en appuyant sur un bouton réduire en
marmelade quelques milliers d'inno¬
cents, ça c'est l'honneur.
Employer savamment l'obusier, la

mitrailleuse, la grenade, le lance-flam¬
mes, les gaz asphyxiants, raser villes
et hameaux, villages et forêts, trans¬
former un tranquille pays en désert
semé de ruines fumantes, ça c'est
l'honneur, ça c'est la gloire, ça c'est la
FORME.
Mais couper des têtes ! Quelle hor¬

reur ! Ces méthodes sont indignes de
la glorieuse armée française.

OLIVE.

LE PROBLEME DE L'AVIATION
{.Suite de la première page.)

La joie de créer, la conscience profes¬
sionnelle, l'amour du métier, la volonté
de réussir de ces hommes ont été exploi¬
tés à des fins de destruction, la S.N.A.C.
ne construisant pour ainsi dire que des
engins de guerre.
Et ces hommes ne comprennent plus.
Nous allons, pour eux surtout, poser le

problème sous son vrai jour. Mais, aupa¬
ravant, il nous faut mettre les choses au
point et surtout stigmatiser un gouver¬
nement totalement asservi aux U.S.A.

Les impératifs
politiques et militaires
L'armée de l'air compte 65.000 hom¬

mes et pas d'avions. D'autre part, on va
fermer les usines d'aviation. Paradoxe,
dira-t-on. Incohérence. Erreur. La vé¬
rité est ailleurs et pour une fois le gou¬
vernement est logique avec lui-même ; il

f>oursuit sa politique de réarmement danses conditions les meilleures tout en sa¬

tisfaisant aux- exigences américaines.
Organiser une puissante industrie aéro¬

nautique à proximité d'un éventuel en¬
nemi, ainsi que le fait remarquer J. Ar¬
mel dans « Combat » est en effet in¬
compatible avec la stratégie élémentaire ;
il convient donc d'importer des avions
de guerre, bien sûr des avions périmés
comme le Vampyre, par exemple, qui
nous vient d'Angleterre, et qui suffiront
grandement à une armée dont le rôle en
tout état de cause ne peut être que de
ralentir l'avance ennemie.
D'autre part, édifier une industrie aéro¬

nautique — qu'elle soit civile ou militaire
— strictement française, c'est-à-dire dé¬
gagée de toute hypothèque politique ainsi
que le voudraient les staliniens et le
M.R.P. pour ne citer que ceux-là, est un
projet qui relève de la plus haute fan¬
taisie. Quelques chiffres vont le démon¬
trer : La mise au point du seul <t Cons¬
tellation » appareil américain, a coûté
18 milliards, plus une vingtaine de mil-

(Suite de la première pagè)
Bien que sachant quelle marchandise

pouvait couvrir, entre autres, le pavil¬
lon du fédéralisme, ils ont voulu tenter
l'expérience, assez confiants qu'ils
étaient dans la haute valeur de l'idée
fédéraliste.
Depuis le Congrès de La Haye, qui

marque le début des réalisations prati¬
ques du Mouvement « fédéraliste » eu¬
ropéen, l'Europe occidentale se consti¬
tue certes, mais sur des bases qu'on
n'eût jamais osé nous proposer.
Le Plan Marshall distribue à bon es¬

cient le nerf de la guerre.
L'Etat-Major européen est installé à

Fontainebleau.
L'O.E.C.E. est désignée d'ores et

déjà comme l'organisme de coordina¬
tion de l'économie européenne après
1952, lorsque le Plan Marshall aura
cessé d'avoir une existence légale.
Les Comités des Cinq, des Seize,

des Dix-huit s'agitent à qui mieux
mieux, non sans quelques tiraille¬
ments. On voit même l'Australie venir
à la rescousse de l'Europe.
Tout ceci n'est pa? fait pour nous

surprendre, car nous n'étions pas sans
avoir remarqué une certaine inquié¬
tude chez tels propagandistes du fédé¬
ralisme européen, « épouvantés » de la

Fédération Anarchiste

réunionTpubuques
ET CONTRADICTOIRES

PARIS
Cycle de Conférences du
Groupe Sacco et Vanzetti

Palais de la Mutualité
24, rue Saint-Victor

Jeudi 30 juin, 20 h. 45
CONFERENCE EN ANGLAIS

par TONY WELSH
ART ET SEXUALITE
Vendredi 1er juillet
L'ANARCHISME,
SON EVOLUTION

MODERNE
p^r FONTAINE

*

Groupe
de Boulogne-Billancourt
RIEN NE VA PLUS...

...Dans le cadre de la société actuelle
C'est ce que développera Hemel

QUE FAIRE ?...
Pour remédier à cet état de fait, il y a
des solutions qu? vous apportera

FONTAINE
Le vendredi 8 juillet 1949

à 20 h. 30
Salle de l'Ancienne Justice de Paix

83, bd J.-Jaurès, Boulogne-Billancourt
Métro Marcel-Sembat

Conférences-Débats
2' Région

Groupe Louise Michel (18'j
Jeudi 7 juillet, à 20 h. 30, 20, rue

Léon (à l'Olympic), métro Châ¬
teau-Rouge ou Barbés. Sujet : Le
Syndicalisme d'hier et d'aujour¬
d'hui. Orateur : Suzy Chevet.

*
10' REGION

TOULOUSE. — Cours de propa¬
gandiste du professeur Lyg : Mer¬
credi 8 juillet, à 21 h. Brasserie des
Sports, boulevard de Strasbourg.
Sujet à étudier : « Les lois de la
Cité sont-elles une limitation ou
une condition de la Liberté ». Les
sympathisants y sont cordialement
Invités.

forme que prenaient leurs désirs en de¬
venant réalités, et qui, semble-t-il, re¬
cherchaient dans une base populaire et
révolutionnaire plus large une assu¬
rance contre les déviations qui déjà se
dessinaient.
Dès les assises de La Haye, la pré¬

sence d'un certain nombre de person¬
nalités était significative. Nous ne ci¬
terons que celle de W. Churchill qui
présida la séance d'ouverture. On peut
avoir une certaine admiration pour
l'énergie et le caractère dont fait mon¬
tre un individu quelconque, fût-il Pre¬
mier britannique. On ne peut se faire
d'illusion sur les mobiles et l'état d'es¬
prit d'un homme au passé politique de
Winston Churchill.
Aussi bien, que doit "neus'-apporter

l'Unité européenne, » audir-e-4e ses. pro¬
moteurs ?
Accroissement de la productivité

aveo comme corollaire :
Accroissement du pouvoir d'achat

des travailleurs.
Meilleure répartition des hommes,

des marchandises, de l'énergie et des
capitaux en Europe occidentale.
Diminution des risques de guerre.
Tout cela est fort bien. Mais si l'ac¬

croissement de la productivité ne devait
servir qu'à procurer du profit au capi¬
tal européen en difficulté, et même si
quelques miettes en devaient parvenir
aux travailleurs, il ne faudrait pas
compter voir se développer un mouve¬
ment de masse en faveur de l'Europe
unie dans tous les cas, il ne faudrait
pas s'attendre à voir les libertaires
s'associer à cette mauvaise cause.

On nous dit aussi que par une meil¬
leure répartition des hommes nous ré¬
sorberions le chômage déjà considéra¬
ble en certains lieux et que nous réali¬
serions le plein emploi en Europe.
C'est possible, mais quelle garantie
pour les travailleurs que ces transferts
de populations ne prennent un carac¬
tère obligatoire et que, par des métho¬
des peut-être moins brutales, mais plus
insidieusesj les magnats de l'industrie
ne réalisent ce que la race des Sei¬
gneurs n'avait pu faire ?
La répartition des marchandises, de

l'énergie et des capitaux, pour. être
moins spectaculaire que la précédente,
n'en soulève pas moins des problèmes
importants, la plupart techniques, mais
quHl n'est pas de notre propos d'abor¬
der ici.
Enfin, diminution des risques de

guerre, nous ne pouvons en accepter
l'augure sans de sérieuses réserves,
alors que tout ce que nous voyons dé¬
montre au contraire une préparation
forcenée à la guerre. Nous voilà déjà
dotés d'un Etat-Major; le principal étant
fait, il ne reste qu'à lui donner des
troupes. Pour cela, rassembler dans
une même entité, 250 millions d'indi¬
vidus, même avec un déchet possible
ou des défections, est une belle opéra¬
tion. Quant à l'armement, que l'Eu¬
rope ne s'en inquiète point, l'arsenal
des démocraties est prêt à lui en four¬
nir. Il ne manque même pas l'anta¬
goniste à qui tout le monde pense.
Eht bien, nous disons : non1 H

n'est pas possible qu'un fédéraliste de
bonne foi ait voulu cela. Il n'est pas
possible qu'il accepte de se faire l'ins¬
trument d'une politique qui porte à
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AVIS 1
La sortie champêtre projetée

pour le dimanche 10 juillet à la
forêt de Saint-Cucufa n'aura pas
lieu. Par contre, les camarades
sont invités à la sortie champêtre
organisée par la région à Achères
à la même date, Pour le lieu de
rendez-vous, se reporter aux indi¬
cations du « Libertaire ». Les res¬
ponsables des groupes se réuniront
toutefois le matin à 10 heures au
lieu indiqué, pour tenir leur réu¬
nion mensuelle.

l'échelle continentale le souci de la, dé¬
fense d'un système économique spolia¬
teur, d'ailleurs périmé, et d'un milita¬
risme parasitaire et inefficace.
L'idée fédéraliste n'entraînera pas les

masses travailleuses si on n'y associe
l'idée de transformation sociale, d'éga¬
lité économique, et pas seulement celle
du mieux-être et du confort. Elle n'en¬
traînera pas les masses populaires si
celles-ci voient dans la fédération un
élément stratégique du conflit plané¬
taire et atomique qu'on nous prépare
au lieu du facteur de paix qu'elles at¬
tendent.
Pour nous, fidèles à la pensée de

Proudhon, dont le Principe fédératif,
dans son texte intégral, devrait être le
•livre■ de chevet de fous, les fédéralistes, ;
nous : ne-séparons jamais les-ire fa* as- •
pects du fédéralisme :

Fédération des nations ;
Fédération des communes au sein

des nations ;

Fédération économique de tous les
producteurs.
Persuadés <Jue le fédéralisme sans la

révolution sociale ne peut conduire que
de désillusions en désillusions, nous
convions tous les fédéralistes sincères
à œuvrer dans le sens de la Fédération
libertaire.

liards pour les instruments d'essai indis¬
pensables, soufflerie moderne, etc... Le
B.29, super-forteresse, nécessita sept an¬
nées d'études et I milliard 400 millions
d'heures de travail. Les prototypes du
D.C.3 et D.C.4. ont effectué 6.000 heu¬
res de vol et ont parcouru 3 millions de
kilomètres. Ajoutons qu'en 1944, les
U.S.A. ont construit 96.000 appareils, ce

3ui constitue un formidable champ'expériences (1).
Mais supposons que nous ayons des

prototype», notre outillage est-il suffisant
pour en autoriser la sortie en grande ou
même en petite série? On nou» permettra
d'en douter. Or nous n'avons pas de pro¬
totype et leur mise au point variant entre
5 à 8 années et coûtant les sommes as¬

tronomiques dont nous venohs de don¬
ner quelques exemples, ceux qui exigent
une aviation française puissante sont fous
à lier.
Reste donc la solution de travailler sous

licence étrangère, LICENCE FOURNIE
GRATUITEMENT parce que concer¬
nant DES AVIONS DE GUERRE. Mais
même là, et pour les raisons que nous
avons vues, 1 Amérique n'autorisera ja¬
mais l'établissement d'une industrie mo¬

derne, sortant des types d'avions mo¬
dernes, le tout à portée des Russes.
En ce qui concerne l'aviation civile, le

problème est différent. 11 y a là tout un
domaine à prospecter : aviation postale,
sanitaire, de recherche scientifique, de
lutte contre les fléaux naturels. L'indus¬
trie aéronautique française étant à
l'échelle de ces objectifs restreints mais
indispensables, nos besoins peuvent être
satisfaits. Et les travailleurs alors bénéfi¬
cieraient de l'aviation directement ou in¬
directement, Et il n'y a que cela qui
compte.

La reconversion
Dès la Libération, les politiciens de

toute nuance se sont d'abord empressés
de désarmer le peuple et de forger une
armée qui actuellement absorbe plus de
50 % du budget, alors que les ruines ac¬
cumulées sur notre sol et les quelque
500.000 taudis existants, exigent le labeur
d'une génération D'autre part, l'infra¬
structure industrielle est restée à peu près
ce qu'elle était il y a une vihgtaine d'an¬
nées et notre parc de machines-outils a
en moyenne 50 ans. On voudrait, aujour¬
d'hui comme hier, faire supporter la res¬
ponsabilité de cet état de chose aux ou¬
vriers. Les slogans chers à de Gaulle et
à Thorez de « produire d'abord, revendi¬
quer ensuite ». « manches retroussées »,
etc..., n'avaient et n'ont d'autre but que
de masquer la réalité et revivifier une
économie usée à l'extrême par la rapa¬
cité d'un patronat protégé par les lois
douanières.
Les travailleurs, nous ne le dirons ja¬

mais assez, n'ont pas à s'inquiéter du
délabrement de l'économie française.
On ne leur a jamais demandé leur

avis ; ils n'ont jamais bénéficié de la
prospérité du patronat. Ils doivent donc
se refuser à endosser la moindre des res¬

ponsabilités ; mais comme ^toutes les ri¬
chesses existantes sont les fruits de leur

riu'h eau3Îo;v.îii$ rrobBiïis&mN tsa non

Le temps descerises
Il est revenu, mais il passera. Puis

viendront les pêches et les lourdes
grappes de raisin doré et noir ou rosé.
Ainsi tout s'éteint puis renaît au
rythme immuable des saisons. Seule une
chose demeure rigoureusement stable
d'un bout à l'autre de l'année : les
abonnements de propagande au « Lib. »,
donnant droit à 10 numéros pour 60
francs.

Sac au dos
(Suite de la première page.)

bien une sérieuse objection de tubercu¬
lose, alors seulement on l'enverra cra¬
cher ses poumons dehors !
Et encore !
Certains objecteurs ont été condam¬

nés après avoir été réformés. Voilà un
arbitraire féroce propre à réjouir tous
les Bénazet. Certains ont survécu.
D'autres sont morts ensuite après libé¬

ration, comme Lefèvre.
D'autres sont morts en prison, com¬

me Georges Chevé.
Voilà ceux « qui ont préféré l'abri

sûr, sinon honorable, d'une maison de
détention, lorsque leurs compatriotes
rejoignent gaillardement le casse-
pipe ».
Voilà, nous soulevant de dégoût et

d'horreur, ce qu'a osé dire Henri Béna¬
zet, héros radiophonique et patriote sur
ondes courtes ! Qui permettra encore à
ce chacal glapissant, en quelques colon¬
nes que ce soit, d'aller baver sur les
tombes 1
Certes, il faut bien vivre. Mais ce

n'est pas ce que M. Bénazet fait de
mieux.
Comment le rayon Z pourra-t-il dé¬

fendre en première page de 1' « Au¬
rore » les droits de la personne et une
Constitution qui en implique le respect,
quand M. Bénazet, en quatrième page,
s'acharnera hyéneiisement à ruiner ces
saines argumentations ?
Et comment pourraient-elles être

considérées comme saines si elles sont
démenties, de l'autre côté du Journal,
par des insanités venimeuses allant à
Rencontre ?
La quatrième page peut-elle ignorer

la première à ce point ?
Personnes ? Droits de la personne ?

Conscience ?
— Connais pas.
Et Bénazet conclut comme l'adiu-

dant :

— Maladies non réglementaires
Il ne peut concevoir que des caser¬

nes Intégrales et des guerres et des
camps de concentration qui ne le sont
pas moins.
— C'est du plagiat !
Cet avocat des causes qui saignent

et qui puent, ne pourra jamais conce¬
voir des choses aussi inédites^ que la
conscience. L'ESPRIT, la charte uni¬

verselle des Droits de l'Homme, etc.,
etc...

Ses références ne visent qu'à l'op¬
pression et la mort des autres. Non à
la libération des êtres par l'établisse¬
ment souverain du respect de la Vie
dans le monde. Le monde de Garry Da¬
vis l'emplit de rage. Il n'épargne per¬
sonne. Que lui-même. Il ne peut con¬
cevoir que le monde divisé d'hier et
d'aujourd'hui. Un monde soumis sous
la botte, où il puisse toujours écraser
quelqu'un — par ierre — d'un talon
héroïque et rageur.
Contre l'infecte démagogie qui con¬

siste à inciter et exciter à l'oppression
et la mort d'autrui, les Français ont cli¬
ché une formule qui est à présent con¬
sacrée : « Patriote avec la peau des au¬
tres ». Car les imbéciles et les salauds
en France — quoi qu'on en dise — ça
fait de moins en moins de monde.
C'est un fait qui a déjà privé Bénazet
d'auditeurs, et ne lui laisse plus aucune
emprise sur aucun lecteur.
Peut-être ignore-t-il qu'il a été élevé

à la dignité de critère. Chaque Français
sait que si Bénazet est pour, il doit être
contre ; et poqi si Bénazet est contre.
Les Français, pour leurs prévisions

météorologiques, avaient déjà le cra¬
paud de l'O.N.M. Ils en ont maintenant
un autre qui leur permet de régler —
infailliblement — leur conduite
Il faudrait en conclure que Bénazet,

en voulant faire grand mal, aura fait
grand bien.
Mais l'hypothèse même d'un remer¬

ciement doit être exclue. Elle serait un

blasphème. Car nous pensons à tous ies
Georges Chevé du mqnde, déserteur:
de la cause des autres, héros-martyrs,
victimes de tous Iqs bourreaux, pour
n'avoir Jamais voulu déserter leur pro¬
pre cause : celle de la iustice de la
paix et de la vie. Celle de l'humanité
en marchç avec tous ses pionniers, d'où
qu'ils soient et d'où qu'ils viennent,
pour de meiJiiires destinées.

Le combat syndicaliste
N° 15 (juin) est paru

Toutes commandes et tous rérivments
à Joulln Robert, 75, rue du Poteau.

Paris (XVIIP) C. C. P. 5288-21
ABONNEZ-VOUS. ABONNEZ-VOUS

travail, en attendant mieux, qu'ils impo¬
sent leur volonté.
Il faut exiger du travail, il faut re¬

convertir les usines de guerre en « usines
de paix s. Et passer outre à toutes les
pseudo-difficultés financières ou écono¬
miques, les contingences de la concur¬
rence étrangère, le rétrécissement de la
demande, etc...

Ces choses ne concernent pas les tra¬
vailleurs. Puisque l'Etat peut entretenir
une armée de 700.000 hommes, une'po¬
lice innombrable, des légions de parasites
de toutes espèces, il doit pouvoir donner
à l'industrie, nationalisée ou non, les
moyens de travailler pour la reconstruc¬
tion, pour la paix.
Et s'il ne peut satisfaire ces nécessités

vitales, il aura fait la preuve, une fois
de plus et de son impuissance et de sa
malfaisance.

(I) Cette documentation a été puisée
dans <l Combat » du 24-25 juin 1949.

la Conlérence des «Quatre»

[I
ACCORD ÉCONOMIQUE

par Jean CLARI

LA longue et monotone Conférencede Paris qui se solde par l'échec
à peu près total d'un accord politi¬
que a été dominée par deux fac¬

teurs économiques d'une, importance ca¬
pitale et dont il n'a pas été question, du
moins officiellement : le premier, mena¬
ces de crise dues à une production apo¬
plectique aux U.S.A. et impérieux be¬
soins d'exportation ; le second, paraly¬
sie de l'économie du « glacis » balkani¬
que sous contrôle russe, pour des rai¬
sons exactement opposées.
Et c'est bien pourquoi, sur ce terrain,

les uns comme les autres avaient un in¬
térêt évident à conclure des accords per¬
mettant la reprise et l'intensification des
échanges entre l'Est et l'Ouest.
Toutes les suppositions que l'on avait

échafaudées avant l'ouverture des négo¬
ciations, certitude d'une victoire politi¬
que américaine réussissant à imposer
1 unification de l'Allemagne sur le mo¬
dèle de Bonn, détente profonde, toutes
les craintes, également, suscitées par le
rappel de Rappalo se sont effondrées.
L'Allemagne, cœur du problème euro¬
péen, reste dans le statu cjuo, et ce n'est
pas l'accord sur l'Autriche ' — facilité
par l'éviction du troisième larron, Tito
— qui pourra donner le change quant à
l'hostilité irréductible qui^ aujourd'hui,
comme hier, divise les deux impérialis-
mes.

A la faveur de leur suprématie éco¬
nomique, les Américains avaient cru
pouvoir imposer aux Soviets leur con¬
ception politique, et grâce à leur organi¬
sation de la « Trizonç », étendue à l'en-
sërrible du territoire allemand, ke ren¬
dent virtuellement maîtres de ce "pays.
Il n'en fut rien, Vychinsky ne cédant
pas un pouce et opposant sa conceptionà la conception américaine. Sans aoute
était-il certain que malgré les rodomon¬
tades de Truman, Acheson ne claquerait
pas les portes et s'estimerait heureux
d un accord susceptible d'alléger une
conjoncture économique, qui sans être
encore très grave, esquisse des menaces
dont il faut bien' tenir compte. Là est le
point faible de l'Amérique et l'on peut
penser que sans cette hypothèque la
Conférence eut tourné court dès lés pre¬
miers jours. '
L'Allemagne occidentale, surindustria¬

lisée, surpeuplée, est coupée de ses dé¬
bouchés naturels à l'Ouest. (N'oublions
pas que ses exportations vers l'Europe
orientale sont, tombées de 90 % en 1948
par rapport à 1936%) Elle ne peut vivre
normalement et souffre, à une échelle
moindre, du même mal que les U.S.A.
D'autre part, le chômage commence

à ronger sérieusement les pays d'obé¬
dience américaine : France, Italie, Béné¬
lux, Allemagne, éprouvent les premiers
effets de l'asphyxie économique; les dé¬
bouchés se ferment les uns après les au¬
tres, justement à cause de ce chômage
et aussi à cause de la concurrence pro¬
voquée dans certains domaines par le plan
Marshall, soupape de sûreté des U.S.A.,
qui sont déjà acculés aux difficultés éco¬
nomiques que provoquent cinq millions
de chômeurs.
Les Russes, pour lutter contre leurs ad¬

versaires, avaient donc en main une arme
de choix : refuser de se soumettre à tout
accord- économique que ne sanctionne¬
rait pas un accord politique, c'est-à-dire
imposer leur conception politique à lafaveur de la faiblesse économique des
<t Occidentaux ». Il faut penser que leur
situation est assez grave pour qu'ils
n'aient pas exploité à fond cet avantage.
Mieux : en s'isolant définitivement der¬
rière le rideau de fer, ils pouvaient accé¬
lérer la décomposition du capitalisme et
provoquer indirectement des troubles so¬
ciaux jouant en faveur des P.C. interna¬
tionaux.
Mais les U.S.A. sont demeurés iné¬

branlables, sachant combien sont urgents
les besoins économiques de leurs ri¬
vaux et le duel oratoire du Palais de Sa¬
gan s'est terminé par l'accord économi¬
que qui décongestionnera l'Europe occi¬dentale, et les U.S.A. en partie, et ren¬
flouera l'économie anémiée de l'Europe
Orientale. Et ainsi, indirectement, le
plan Marshall s'étendra à l'U.R.S.S.

Constatons qu'encore une fois deux ad¬
versaires s'arment et se renforcent mu¬

tuellement, comme la France, par exem¬
ple, armait Hitler en lui livrant de la
minette et de la bauxite.
Ce fait peut être mis en évidence aisé¬

ment, l'échec politique de la conférence
de Paris ayant provoqué aux U.S.A. des
réactions caractéristiques. C'est Acheson
qui déclare que les U.S.A. poursuivrofit
leur politique de fermeté en Europe ;
c'est le sénateur démocrate Connaly qui
espère que le Pacte Atlantique sera rapi¬
dement ratifié akisi que la promulgation
d'un programme d'assistance militaire,
c'est toute la politique d'armement à ou¬
trance qui se trouve renforcé. Et ceux
qui craignaient de voir disparaître sinon
diminuer les espoirs d'une puissante aide
militaire à l'Europe se réjouissent. La fi¬
nance internationale également. Le
voyage du financier Baruch en Europe
— on pense qu'il poussera même une
pointe jusqu'au Kremlin — ouvre à nou¬
veau l'ère des bonnes affaires et des
fructueuses combinaisons patriotiques.

m CARNAVAL
laSEMAINE

LES COMPTES
DU COMPTOIR

Le référendum pour ou contre le
rattachement à l'Inde a eu lieu à
Chandernagor. Les résultats sont lès
suivants :

Pour le rattachement à l'Inde :
6.165.

Pour l'Union Française : 119.
_ Des commentaires sur la populari¬

té de la France à Chandernagor sem¬
blent superflus.

LES BONNES HABiTUDES
C'est une chance pour l'Autriche

d'avoir un chancelier. Grâce au chan¬
celier Figi les Autrichiens ne perdront

fias l'habitude des uniformes. Aprèse départ des troupes d'occupation, ils
auront leur propre armée. C'est ce
que vient de déclarer Figi qui espère
pouvoir commencer le 1" septembre
a mettre les godillots militaires dans
les sacs tyroliens.

« Cette armée, ainsi que la police,
sera en mesure de faire face à toute
menace communiste de coup d'Etat »
a dit le chancelier avec un certain
mouvement de menton. On sait ce
que cela veut dire...

PERNOD...
Lors du dernier débat sur les évé¬

nements d'Indochine, Frédéric Dupont
n'était pas content, mais alors pas
content du tout. Et voici pourquoi. Le
corps expéditionnaire (Indochine)
avait réclamé des camions qui furent
livrés le 7 juin à Bordeaux. Au mo.
ment du départ les camions restèrent
sur le quai et le bateau partit avec
une cargaison de pernod I
L'histoire ne dit pas si les caisses

de pernod appartenaient à M. Du-
pond I Si oui, on comprendrait sa
fâcherie...

...ET GROS ROUGE

Au début de la guerre d'Indochine
Thorez était quelque chose comme
ministre. A l'époque le gouvernement
avait envoyé aux autorités d'Indochi¬
ne certaines instructions où il était
dit que « des mesures avaient été pri¬
ses pour porter les forces armées d In¬
dochine au niveau demandé par le
commandement local et que, malgré
la charge ainsi imposée à la métropo¬
le, cet effort sera maintenu aussi bien
du point de vue personnel que maté¬
riel et financier ».

Qui avait signé ce petit poulet ?
— Thorez ! Eh oui, le gros Mau¬

rice ! C'est Pierre-Henri Teitgen qui
a rappelé ce fait d'armes à messieurs
les députés à propos des événements
d'Indochine. Ça a un peu embêté le
P.C.F. et notamment M. Villon qui
s'est chargé d'expliquer que Thorez
avait signé, sans signer, tout en si¬
gnant.

Sacré Momo, va I

OMNISCIENCE

« Aucune atrocité n'a été commise
en Indochine » c'est du moins ce

qu'affirme Paul Ramadier, à qui son
petit doigt raconte tout.

La barbichette de Ramadier c'est
an peu barbe du bon Dieu ! Un mi¬
nistre, surtout un ministre de la Dé¬
fense nationale, ça sait tout, ça en¬
tend, ça voit tout. Installé dans un
fauteuil à Paris ça sait ce qui se passe
au Tonkin, comme ça. Il suffit d'être
socialo-ministre et porter une barbi¬
chette ! Alors faut pas dire le con¬
traire ! Sinon poursuites judiciaires...
Ah mais !
Et M. Paul Ramadier, ministre,

ajoute : « A deux reprises depuis un
an, nous avons envoyé des renforts
extrêmement importants au Tonkin.
C'est par escadre que les avions sont
partis ».

Sans doute pour lancer des bom¬
bes en chocolat et des caisses de per¬
nod.

LE CHAT BOTTE.

POUR

«Le Libertaire»
Lefèvre, 200. J. Robert, 50. Le Héris¬

son Narbonne, 500. Vivaldi, 40. Renard
G., 100. Boulbes, 250. Allaires, 500.
Jarnaud R., 500. Roméo, 100. Parrot,
100. GulIIorc, 500: Groupe Naturiste
Strasbourg, 400. Louis Marcel, 100.
Lasfargues, 200. Gaillard, 100. Groupe
de Tarbes, 1.500. Un copain S.F.I.M.,
600. Tribossé, 100. TarsiCio, 40. Groupe
cam. ital., 340. P. Couissinier, 100..
Gesta, 50. Signoret, 200. Colladô, 100.
Costantino, 100. J. R. Marseille, 1.000.
Gpe Narbonne, 2.000. Eminelli, 300.
Gpes Nébles, 500. Chamvres, 100. Gpe
La Ciotat,500. Gondraud, 1.000. Névot,
100. Guéhot, 200. Berlaud, 300. Atelier
S.N.C.F. Villeneuve-St-Georges, 270.
Bernard, 150. Laugerie, 200. Lyon, L.E.,
2.000. Lyon Vaise, 550. Emedi, 80. Gal-
lope, 500. Castagnon, 100. Vaillant, 100.
Stien R., 100. Lângraud Commun, 1.000.
Gossé, 200. Castellas, 100. Lozonl, 200.
Calas, 200. Chanier, 50. Gillet, 100.
Gpe Dockers marseillais, 400. Moreau,
50. May, 100. Gil, 300. Alvarez 50. Un
sympathisant, 500. Un camaràde, 500.
Villa, 100. Lhuillier, 50. Chabany, 100.
Planas, 1.250. 2' Mouizard, 370. Société
Ouvrière à Pau, 5.000. F. Raymond, 200.
Andrieu, 200. Gpe de Romans, 1.000.
Luinat, 1.000, Angelo, 300. Bellier R.,
100. Henri, de Billancourt, 200. Dumas,
400. Lettre X, 100. Carde, Bougival liste
A, 1.345. Legrand, Oissel, 200. Un abonné
de Grenoble, 100. Gefeller, 100. XX, 10
X, 200. Chrysostome, 200. Tourbin, 100.
Dumont, 50. Vicente, 500. XX, 60. Ca¬
mille, Bruxelles, 200. Robert, Bruxelles,
300. XX, 50. Lecourt, 1.000. Farry, 500.
Llop, 100. Le Peintre, 20. Peincedé,
50. Gerbier, 200. Millot, 480. St-Denis,
20. Blanche, 100. XX, 40. Vignon, Vichy,
50. Lola, Levallois, 450. Un typo, 70.
Un camarade, 30. Bayonna, 300. X, 40.
Morice, 2.000. Molnet, 480. Raymond IX,
150. Vendeur IX», 50. Mas, 200. Xavier,
38. XX, 100. X, 60. Gonzalez, 400. X,
40. XXX, 45. Davesne, 65. Foncette,
100. E.P., 100, M.R., 200. C.B., 200. C.D.,
100. H.S., 250. P. D., Annemasse, 1.009.
Sache, 100. Roca, 100. F. Setti, 109.
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Etat et organisation sociale
i tat et organisation sociale sont
deux choses dont la confusion
fréquente a provoqué, de la part
de certains écrivains et théori¬

ciens anarchistes — Proudhon, Jean
Grave, Kropotklne, Malatesta, etc... —
des mises au point qui, malheureuse¬
ment, n'ont été ni assez retenues, ni
assez répétées. Mais c'est chez Bakou-
nine que nous trouvons la distinction
essentielle la plus fondamentale, d'où
découlent toutes les autres. Il convient
de reproduire les lignes où elle est éta¬
blie, et dont l'exacte compréhension
est aussi nécessaire à de nombreux ad¬
versaires qu'à un certain nombre de dé¬
fenseurs de l'anarchisme :

« En approfondissant le sens de ces
mots : lois naturelles, nous trouverons
qu'ils excluent d'une manière absolue
l'idée et la possibilité même d'un
créateur, d'un ordonnateur et d'un lé¬
gislateur, parce que l'idée d'un légis¬
lateur exclut d'une manière tout aussi
absolue celle de l'inhérence des lois
aux choses ; et du moment qu'une loi
n'est pas inhérente aux choses qu'elle
gouverne, elle est nécessairement, par
rapport à ces choses, une loi arbi¬
traire, c'est-à-dire fondée non sur leur
propre nature, mais sur la pensée et la
volonté du législateur. Par conséquent,
toutes les lois qui émanent d'un légis¬
lateur, soit divin, soit humain, soit in¬
dividuel, soit collectif, et fût-fl même
nommé par le suffrage universel, sont
des lois despotiques, nécessairement
étrangères aux hommes et aux choses
qu'elles doivent diriger : ce ne sont pas
des lois, mais des décrets auxquels on
obéit, non par nécessité intérieure et
par tendance naturelle, mais parce
qu'on y est obligé par une force exté¬
rieure, soit divine, soit humaine, plu¬
tôt inconsciente que consciente, à la¬
quelle l'hypocrisie humaine donne ar¬
bitrairement le nom de loi.

« Une loi n'est réellement une loi
naturelle que lorsqu'elle est absolu¬
ment inhérente aux choses qui la ma¬
nifestent à notre esprit, que lorsqu'elle
constitue leur propriété, leur propre
nature plus ou moins déterminée et
non la nature universelle et abstraite
de je ne sais quelle substance divine
ou d'une pensée absolue ; substance et
pensée nécessairement extra-mondiales,
surnaturelles et illogiques, parce que,
si elles ne l'étaient pas, elles s'anéan¬
tiraient dans la réalité et dans la logi¬
que naturelle des choses. ».
Il y a donc, pour Bakounine comme

pour tout homme sensé, des lois natu-

de différentes industries, ou qui seront
à la tête des services publics, comme
la poste ou les chemins de fer. Ces
hommes, ces organismes constitueront
un ensemble d'individus qualifiés, un
appareil technique et administratif
d'autant plus grand que les activités de
la société seront plus nombreuses et
plus importantes. Eh bien, cet appareil,
"voilà ce que nous appelons l'Etat.

Cette confusion vient de ce qu'on ne
comprend pas la nature véritable de
l'Etat.
Le Conseil d'Administration d'une

compagnie non étatisée de chemins de
fer, de mines, de navigation, d'avia¬
tion que nomme une assemblée d'ac¬
tionnaires et à laquelle il doit rendre
des comptes, devant laquelle il est res¬
ponsable et qui lui fixe les limites de
ses attributions, est-il un Etat ? Non,

par Gaston LEVAL
car il fait partie de la nature même de
l'organisation qui le nomme, il ne s'en
sépare pas, il ne constitue pas un orga¬
nisme à part, une superstructure qui
s'impose à l'organisme qui l'a nommé.

La commission directive d'une so¬
ciété de secours mutuels ou de bienfai¬
sance, d'une institution internationale
comme la Croix-Rouge, constitue-t-elle
un Etat ? Non, car elle aussi est inhé¬
rente à la nature de l'organisme qui l'a
nommée, et au sein duquel elle reste.
La commission directive d'une socié¬

té sportive, ai'une organisation cultu¬
relle, artstique ou scientifique, celle
d'une coopérative, d'une fédération na¬
tionale de coopératives, celle de l'Al¬
liance coopérative internationale, qui
compte aujourd'hui 143 millions d'adhé¬
rents et dont les activités matérielles
sont colossales, constitue-t-elle un
Etat ? Encore une fois, non, car, dans
tous ces cas, elle fait partie intégrante
de l'organisme qu'elle dirige et dont
elle ne se sépare pas.
Enfin, la commission directive ou

administrative d'un syndicat, d'une fé¬
dération syndicale, nationale ou inter¬
nationale, constitue-t-elle un Etat ou
quelque chose de comparable à un
Etat ? Non, pour toutes les raisons
que nous avons exposées dans les cas
précédents.
Certes, dans tous ces cas, les orga¬

nismes de direction, d'administration
ou de coordination ainsi nommés ne
sont pas, et ne seront jamais exempts
de déviation autoritaire. Le goût de la
domination est, lui aussi, inhérent à

ses méfaits. Mais il s'agit, quand il ap¬
paraît dans ces circonstances, d'une
déviation, et non de l'exercice normal
d'un principe établi. Et 11 sera toujours
possible de réagir et d'éliminer ceux
qui seraient tentés de vouloir agir au¬
toritairement, car ils n'ont à leur dispo¬
sition ni la possibilité de faire des lois,
ni celle des les imposer par la police,
la magistrature, l'armée, les camps de
concentration et la privation absolue de
travail et de pain.
Mais le gouvernement, tête de l'Etat,

et l'Etat lui-même, sont tout autre cho¬
se. Ils constituent une excroissance
multiforme qui fait partie de la société
comme la plante parasitaire fait partie
de l'arbre auquel elle s'est agrippée. Et
le malheur est qu'elle peut s'étendre
de façon illimitée et imposer sa volonté
à l'arbre de vie qu'elle domine et
qu'elle épuise en prétendant le servir.
Entre la conception libertaire jde l'or¬

ganisation sociale et la conception au¬
toritaire, la différence est la même
qu'entre les lois naturelles et celles dic¬
tées par le gouvernement et par l'Etat.
Nous sommes partisans de l'organi¬

sation naturelle, directe, et cela sur
l'échelle petite ou grande que réclament
les divers besoins sociaux. Nous
n'ignorons pas que la complexité et la
multiplication croissantes de ces be¬
soins, aidées par le développement des
moyens de transport, rendent les hom¬
mes solidaires à l'échelle planétaire, et
que les problèmes économiques ne se
présentent pas comme au moyen âge,
ou seulement comme il y a cinquante
ans. De plus en plus, l'organisation de
la production, de la distribution, de la
consommation, des transports, de l'hy¬
giène, des services publics, des loisirs,
déborde le cadre local et régional, de¬
vient un fait d'ordre national, interna¬
tional et mondial. De plus en plus elle
implique une coopération, et par consé¬
quent une organisation universelle. Que
l'on s'efforce, selon la conception que
l'on a de la vie, d'échapper à cette or¬
ganisation quand elle devient trop im¬
personnelle, et de se dédier à des acti¬
vités où l'homme peut développer et
cultiver le plus possible sa personna¬
lité. est une question à laquelle nous
ne pouvons nous arrêter, car elle n'en¬
tre pas dans le but de cette étude.
L'important est que l'anarchisme ne re¬
pousse pas l'organisation en soi, qu'il ne
soit pas la négation, mais l'affirmation
d'une méthode et d'un principe de co¬
hésion des activités, quelle qu'en soit
'échelle, imposée par la nécessité, et

relies, c'est-à-dire des « règles inéluc-, certaines. natures humaines, et nous ne non par l'imagination capricieuse d'un;
tîlKIp.fi « nntnmA Hît le» r1i/»tir»nricilrP im„ S f> M itables », comme dit le dictionnaire, im¬
posées par le déterminisme cosmique,
qui échappent à notre influence* c'est-
à-dire, dans le domaine humain, les
impositions de la vie — satisfaire ses
besoins et se livrer à toutes les activi¬
tés nécessaires pour y parvenir — ;
c'est-à-dire, dans le domaine social, in¬
dividuel et collectif, l'établissement
d'un comportement volontaire, mais
moralement, Intellectuellement, senti¬
mentalement et physiquement obliga¬
toire, qui devient une nécessité biolo¬
gique — dont les premiers actes sont
le travail et le respect de la personna¬
lité d'autrui, c'est-à-dire, enfin, une
façon particulière de vivre, de s'orga¬
niser, de se conduire, qui se modifient
selon que se modifient les goûts, les
besoins et la morale des hommes.
Toutes ces lois sont « inhérentes à

la nature des choses », en sont l'éma¬
nation directe, l'expression, la synthè¬
se ou la conséquence obligatoire. Elles
sont ce que Bakounine appelait, en se
plaçant au point de vue social humain,
des lois naturelles, comme les normes
qui régissent la vie d'une colonie de
castors, de fourmis ou d'abeilles, sont
aussi des lois naturelles. Et tant que la
société humaine vit, se développe, s'or¬
ganise, produit, distribue, consomme,
agit d'après ce qu'elles inspirent ou
suggèrent, elle se comporte d'une fa¬
çon à peu près semblable, souvent .ab¬
solument comparable à celle que récla¬
ment les libertaires.
Mais dès que les lois ne sont plus

naturelles, c'est-à-dire l'expression des
besoins et la simple orientation éma¬
nant de ces besoins et de la façon de
les satisfaire, elles deviennent artificiel¬
les et fausses parce que, étant le résul¬
tat d'une organisation — dans ce cas,
l'Etat —, qui se situe au-dessus de la
société, elles obéissent à la conception
que l'Etat se fait de la société, qu'il
tend à modeler plus selon sa nature et
ses besoins que selon la nature et les
besoins de la société même.
Telle est, essentiellement, la diffé¬

rence entre l'organisation de la société
par elle-même, et l'organisation de la
société par l'Etat.
On nous tient souvent ce raisonne¬

ment : il faudra bien, dans votre so¬
ciété, des hommes, des bureaux char¬
gés de coordonner la production, de
distribuer les matières premières, les
produits de l'agriculture et ceux issus

serons jamais assez en garde contre ' 'théoriqieiu, «r* 4N- R

Les précurseurs c/e l'internationale anarchiste

1812 : IE CONGRES DE SAINT-IMIER
LA proposition de tenir un Congrès international à Saint-Imier, le 15 septembre 1872, vintde l'initiative de la Fédération italienne. Il ne faut pas confondre la réunion qui fut

tenue par la Fédération Jurassienne avec le Congrès International convoqué dans cette
même ville. On pourrait le faire aisément, puisque c'est quelques heures avant l'ouver¬

ture de la réunion internationale que se tint le Congrès jurassien de Saint-Imier.
Invitées en hâte, toutes les sections de la Fédération Jurassienne ne purent néan¬

moins être représentées; de celles qui avaient répondu au Comité jurassien, seize délégués
votèrent deux résolutions, après avoir entendu le rapport présenté par Adhémar Schwitz-
guebel sur le Congrès de La Haye.

Il s'agissait, dans ces résolutions, de
répudier la violation de l'autonomie des
sections et des fédérations par un Con¬
grès général quelconque de l'A.I.T. La
Congrès de la Fédération Jurassienne ne
reconnaissait pas les résolutions prises
au Congrès de La Haye, lequel était sor¬
ti de ses attributions « purement admi¬
nistratives et non législatives ». Il en¬
tendait également récuser les pouvoirs
autoritaires généraux et rejetait les réso¬
lutions comme : « injustes, inoppor¬
tunes et en dehors des attributions du
Conseil Général ».

Le Congrès jurassien de Saint-Imier
décida de travailler immédiatement « à
l'établissement d'un pacte fédératif et
libre entre toutes les fédérations qui
voudront y contribuer ». Il affirmait en
plus « le grand principe de solidarité
entre les travailleurs de tous les pays ».
La seconde résolution concernait l'ex¬
pulsion de Bakounine et de James Guil¬
laume de l'A.I.T., expulsion obtenue par
d.es procédés jésuitiques dont Marx avait
le secret. Le Congrès Jurassien protesta
contre cette expulsion.

Quinze délégués représentant les
fédérations jurassiennes, espagnoles, ita¬
liennes, les sections françaises et améri¬
caines tinrent les assises du Congrès
International de Saint-Imier.

La première intervention concerna le
mode de vote. Un délégué jurassien pro¬
posa le vote par Fédération : une voix
pour chaque Fédération représentée. Les
délégués espagnols — selon leur man¬
dat — proposaient que le vote de cha¬
que délégué soit compté proportionnel¬
lement aux nombre de camarades qu'il
représentait. La question fut tranchée;
on décide de choisir une voix par Fédé¬
ration et Section représentées, avec ré¬
solution de mettre à l'étude, dans les di¬
verses Fédérations, le mode de vote le
plus pratique.

L'ORDRE DU JOUR définitivement
-adopté1 comportait quatre questions 'y""

AVIS
AUX SECRETAIRES

DE GROUPES
• ET COMMISSIONS

DE JEUNES

Au sujet de la circulaire
concernant les camps de va¬
cances, ce sont seulement les
dortoirs tfui sont réservés
aux moins de trente ans.
Pour les campeurs, pas de
limite d'âge.

éducation anarchiste
LES anarchistes se sont toujoursélevés contre la contrainte, les hié¬

rarchies, une certaine discipline, la
séparation des sexes, aussi bien

que contre toute sujétion, dans quelque
domaine que ce soit. A ce titre ils se
sont élevées contre les systèmes d' « édu¬
cation » où il n'est question que de
dressage : école laïques, confessionnelles,
scoutisme, etc... Certains même se pro¬
noncèrent contre l'éducation par la fa¬
mille, comme aussi viciée que les autres.
Que proposent-ils ? Ils demandent tout
simplement qu'au lieu de respecter des
préjugés et des principes périmés qui ont
fait leurs preuves défavorablement, on
aille se renseigner sur la réalité, comme
elle est définie par des études d'ordre
scientifique.

Je signale que l'étude spécialisée ci-
dessous est faite par un homme de scien¬
ce F. Contez, qui n'a probablement ja¬
mais entendu parler des principes anar¬
chistes, qu'elle été publiée dans « En
France » une revue spécialisée de psy.
chologle, pédagogie, neuro-psychiâtrie
et sociologie, dirigée par le professeur
Henri Wallon du Collège de France et
qu'elle est le tableau d'une école en plei¬
ne activité et réussite.

1. Origine de la maison d'enfant. —

L'aggravation par la guerre, du sort des
jeunes, détresse physiologique (avitamino.
se, rachitisme, énurésie), déséquilibre
psychique (par suite de rafles, bombar¬
dements, départs pour les S.T.O., incon¬
duite au foyer et licence de la rue). D'une
part. D'autre part, incompétence et rou¬
tine des établissements existants (com¬
merciaux, gouvernementaux, charitables
et autres). Tous soumis è une tradition
défectueuse.

2. Le personnel. — Originaire des cen.
très d'entraînement aux méthodes de pé¬
dagogie active. A la C.E.M.A., pas de dis¬
cours, peu de théorie. Les stagiaires
vivaient seulement quelque temps la mê¬
me vie que les enfants et ceci quel que
soit leur âge (équipes, dortoirs, mêmes
gestes, mêmes activités, même horaire).
On les amenait à passer de « l'autre cô¬
té de la barricade ». Les instructeurs en¬
cadraient le groupe comme les stagiaires
auraient à le faire, leur enseignaient les
techniques depuis « le balayage ration,
nel jusqu'aux jeux dramatiques en passant
par l'hygiène des dortoirs et la conduite
de « l'étude nature ».

3. Discipline. — On admet ordinaire¬
ment qu'ordre = discipline = contrainte.
« Mous avons été très longs à réaliser »
dit M. Contez « que l'enfant a naturelle¬
ment le goût de l'organisation, qu'il peut
apporter sa libre adhésion à une règle,
qu'il sent la nécessité d'une discipline
sociale. ». «Ce n'est pas la possibi'ité
du « chahut » qui nécessite le surveil.
fait naître le chahut ». t Suggestion per¬
pétuelle. Position insoutenable, et pour

par CharlesDEVANÇON
l'enfant toujours à l'affût d'une rébellion
libératrice et pour Je maître, raidi dans
son rôle de justicier ». « Nous avons
besoin, pour notre travail d'éducation,
que l'enfant sente sa liberté ».

4. Esprit de famille. — « Nous basant
sur la tendance grégaire de l'enfant (ten¬
dance à l'association) nous avons employé
le système des équipes. Qu'on ne pense
à la création de pseudo-familles. Il serait
trop long de s'étendre sur les conséquen¬
ces extrêmement dangereuses de cette
obsession de la famille, chez un grand
nombre d'éducateurs. La famille est une
cellule naturelle, peut-être dans notre so¬
ciété super-civilisée ne remplit-elle plus
très bien son rôle ancestral, mais elle est
le meilleur milieu éducatif, à condition
d'être économiquement capable de pour¬
suivre sa mission ». « On a trop affirmé
que l'enfant avait besoin, pour son déve¬
loppement harmonieux, de l'affection que
lui portent et qu'il porte à ses parents.
Il resterait à démontrer qu'à partir de
huit à dix ans les relations familiales, sur¬
tout le comportement des enfants vis-à-
vis de ses parents est à base d'amour.
Ce qui m'apparaît très douteux. »

5. Esprit scout. — « Notre équipe
procède d'un esprit totalement différent
de celui de la patrouille. La patrouille
est un groupe hiérarchisé dont les mem¬
bres sont liés par des obligations d'obéis¬
sance et de commandement. Les chefs y
tiennent leur pouvoir d'une autorité exté¬
rieure. Le grade est réservé sons doute
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au mérite, mais exprimé par des insi¬
gnes et décorations, il est décerné par un
collège souverain, auquel les non initiés
n'ont pas droit. Notre équipe est consti¬
tuée de membres égaux. Composée d'une
dizaine d'enfants à peu près de même
âge intellectuel et force physique. »
« Solidaires de ses camarades, mais li¬
bre au sein du groupe, l'enfant y trouve
à ta fois cette dépendance, cette aide
dont il a besoin, en même temps qu'il a
la possibilité d'affirmer sa propre per¬
sonnalité. Les activités étant communes,
le groupe apprécie à leur valeur les
qualités individuelles. » « Discipline
d'égaux... qui ne tient pas longtemps ri¬
gueur à l'indiscipline ».

6. Mixité. — « Nos équipes sont mix¬
tes. Nous n'avons jamais compris ce qui
justifiait la séparation des sexes, sinon
Fantique préjugé chrétien de la femme,
instrument de damnation. Une expérience
de plusieurs années, ayant porté sur des
enfants extrêmement divers, nous autori¬
se à avancer que l'éducation mixte ne
présente aucun danger. » « H semble
que la présence des garçons empêche la
virilisation douteuse à laquelle aboutit
trop souvent une éducation dite moderne,
hors de la présence de garçons. »

7. Auto-gouvernement: — Des équipes
désignent un responsable qui assiste au
conseil général. Le responsable ne fera,
après un conseil de groupe, que porter
devant l'Assemblée générale, les opinions
de son groupe et de les défendre.

8. Cas de révolte. — Certains enfants
arrivent déformés par la « Société » des
adultes. Ils se révoltent individuellement.
On les guérit par un traitement appro¬
prié, physiologique aussi bien que psy¬
chologique. « Nous ne croyons pas à la
perversion instinctive, ne l'ayant que peu
rencontrée ».

9. Instruction. — Aussi bien intellec.
tuelle,d'une manière acfive 1 visite d'usi¬
nes, de fermes, etc., que manuelle :
peinture, sculpture, menuiserie, brode¬
ries,

10. Développement. — « C'est une
utopie que de penser pouvoir faire écla¬
ter les villes pour lés disperser dans la
campagne, ce n'en est point une que
d'espérer dans un avenir proche la cons¬
truction à la périphérie des aggloméra¬
tions d'une infinité de maisons d'enfants
où, dans un cadre d'arbres et de fleurs,
guidés par des éducateurs éclairés, les
enfants peuvent grandir harmonieux et
sains d'.âme et de corps, libérés d'une
école noire, d'une rue grouillante, d',un
appartement surpeuplé et du cinéma heb¬
domadaire. »

C'est ce que nous avons déjà maintes
fois affirmé dans le Libertaire ; l'éduca¬
tion rationnelle, l'école dite « nouvelle »
ne peuvent être que libertaires et elles
confirment sur une base expérimentale la
valeur de l'anarchisme.

par Hem DAY
1. Attitude des Fédérations en pré¬

sence des résolutions du Conseil de La
Haye et du Conseil général.

2. Pacte d'Amitié; de Solidarité et de
Défense mutuelle entre les Fédérations
libres.

3. Nature de l'action politique du
prolétariat.

4. Organisation de la résistance du
travail; statistiques. 1

Les Commissions désignées pour pré¬
senter un rapport sur ces quatre ques¬
tions rédigèrent quatre résolutions qui,
adoptées à l'unanimité, devaient devenir
pour l'avenir de l'Internationale d'une
grande importance.

Voilà près de soixante-dix ans que
furent publiées ces résolutions sous le
titre : « Résolution du Congrès Anti-
Autoritaire International », te.nu à
Saint Imier le 15 septembre 1872, chez
l'imprimeur G. Guillaume et Fils.

James Guillaume les reproduisit dans
son ouvrage « L'Internationale » : docu¬
ments et souvenirs (1864-1878) en qua¬
tre volumes. Mais la brochure, comme
l'ouvrage, sont devenus introuvables et
beaucoup de militants anarchistes n'ont
pas eu l'occasion de les lire. C'est pour¬
quoi il nous a paru utile, au moment où
se précisent de nouveaux efforts de re¬
construction de l'Internationale Anar¬
chiste, de mettre sous les yeux des nô¬
tres ces résolutions afin qu'on puisse les
méditer et s'en inspirer dans les actions
à venir ou dans les résolutions à prendre.
Relues et étudiées avec le recul du
temps, elles peuvent servir d'indication,
et le Mouvement Anarchiste se doit de
tirer les enseignements que ces résolu¬
tions comportent. Dans leur rédaction
laconique, elles synthétisent — pour
l'époque — l'essentiel de la pensée li¬
bertaire et de l'action anti-autoritaire
que doivent mener ceux qui se réclament
du .fédéralisme libertaire.
-«"En se séparant, les délégués du Con¬
grès émirent le vœu que se réunisse,
« pas plus tard que dans six mois », un
congrès international de toutes les fédé¬
rations et sections.

Hélas ! ce projet ne fut pas réalisé.

PREMIERE RESOLUTION

(Attitude des Fédérations réu¬
nies au Congrès de Saint-Imier
en présence des résolutions du
Congrès de La Haye et du

Conseil général)
Considérant que l'autonomie et l'in¬

dépendance des fédérations et sections

LOUIS HOURTICQ
ENCYCLOPEDIE DES BEAUX-ARTS

Arohlteoture — 8oulpture — Peinture — Arts Décoratifs.
Cet ouvrage comprend ;

Un dictionnaire des beaux-arts,
Un») Hictojre générale des arts.
Un musée des beaux-arts.
Il est Illustré de 130 planches hors texte et de 1.600 gravures dans

le texte.
Deux volumes. Etat neuf. Franoo ; 5.600 fr.
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ouvrières sont la première condition de
l'émancipation des travailleurs.

Que tout pouvoir législatif et régle¬
mentaire accordé au Congrès serait une
négation flagrante de cette autonomie
et de cette liberté,

Ce Congrès dénie en principe le droit
législatif de fous les Congrès soit géné¬
raux, soit régionaux, ne leur reconnais¬
sant pas d'autre mission que celle de
mettre en présence les aspirations, les
besoins et idées du prolétariat des diffé¬
rentes localités ou pays afin que leur
harmonisation et leur unification s'y
opèrent autant que possible ; mais, dans
aucun cas, la majorité d'un Congrès
quelconque ne pourra imposer ses réso¬
lutions à la minorité.

Considérant, d'autre part, que l'ins¬
titution d'un Conseil général dans l'In¬
ternationale est, par sa nature même et,
fatalement, poussé à devenir une viola¬
tion permanente de cette liberté qui doit
être la base fondamentale de notre
grande association ;
Considérant que les actes du Conseil

général de Londres qui vient d'être dis¬
sous, pendant ces trois dernières années,
sont la preuve vivante du vice inhérent
de cette institution,

Que, pour augmenter sa puissance
d'abord très minime, il a eu recours aux

intrigues, aux mensonges, aux calomnies
les plus infâmes pour tenter de salir tous
ceux qui ont osé le combattre ;

Que, pour arriver à l'accomplissement
final de ses vues, il a préparé de longue
main le Congrès de La Haye, dont la
majorité artificiellement organisée, n'a
évidemment eu d'autre but que de faire
triompher dans l'Internationale la domi¬
nation d'un parti autoritaire, et que,
pour atteindre ce but, elle n'a pas craint
de bafouer toute décence et toute jus¬
tice.
Qu'un toi Congrès ne peut pas être

l'expression du prolétariat des pays qui
s'y sont fait représenter s

Le Congrès des délégués des fédéra¬
tions espagnoles, italiennes, jurassiennes,
américaines et françaises, réunis à St-
Imler déclare repousser absolument
toutes les résolutions du Congrès de La
Haye ne reconnaissant en aucune façon
les pouvoirs du nouveau Conseil Général
nommé par Jui, et, pour Sauvegarder leur
fédération respective contre les préten¬
tions gouvernementales de ce Conseil
Général, aussi bien que pour sauver et
fortifier davantage l'unité de l'Interna¬
tionale, les délégués' ont jeté les bases
d'un projet de pacte de solidarité entre
ces fédérations.

(A suivre.)
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A BERLIN

Le: Cheminots eut été trahi:
par ÉRIC ALBERT

APRES avoir utilisé la grève des cheminots berlinois à des fins de pres¬sion politique, lès Américains l'ont trahie et se sont entendus avec Jes
Russes polir l'étouffer. C'est peut-être la première fois que ces deux anta¬
gonistes scellent un accord sans réserve et en toute loyauté, des travail¬

leurs se chargeant d'en assumer les frais.
La sauvage et sanglante répression des Soviets dès les premiers jours du

mouvement, son exploitation sournoise par les Américains et leur volte-face
ultérieure, enfin Je recul des Russes et l'accord des premiers et des seconds
consacrant la soumission des cheminots à leur commune volonté d'exploita¬
tion, éclaire symboliquement la conjoncture mondiale.

Lorsque les loups s'entendent les moutons n'ont qu'à se bien tenir.
Après cinq semaines d'une lutte magnifique et opiniâtre les cheminots

berlinois reprennent le travail. Ligués contre eux, municipalité « démocra¬
tique » et soviétique, toutes Jës forces d'occupation, presse des deux bords
et syndicalisme officiel, ils ont dû accepter les conditions imposées. Le coup
de grâce a été porté par les très « libéraux » Américains qui ont donné l'ordre
à Reuter, maire de Berlin occidental, de ne plus verser de secours de chô¬
mage aux grévistes. Acculés à la faim nos vaillants camarades sont obligés
de se soumettre. Et l'on a vu les dirigeants de leur propre syndicat l'U.G-O.,
décréter la reprise du travail sans référendum, sans même consulter les délé¬
gués ouvriers ! Trahison partout, corruption partout.

Au terme de l'accord imposé, les cheminots berlinois vont être payés à
100 0/0 en marks Clay. Ils ne demandaient que 75 0/0. Mais cette victoire
est sinistrement assombrie par les échecs suivants : Les Russes sont en fait
les gagnants de la partie, car, ainsi qu'ils J'avaient proposé, ils ne payeront
que 60 0/0 du salaire, le solde, 40 0/0, devant être réglé par les « Occiden¬
taux ».

D'autre part ils maintiennent la non-reconnaissance de l'U.G.O. parce
que anticommuniste, ce qui est peu grave au fond, mais aussi et surtout triom¬
phent en obtenant des Américains la non-réintégration de 2*500 cheminots
licenciés pour délit d'opinion.

Plus grave encore est le manque pour ainsi dire total de garanties sérieu¬
ses contre toute représaille de la part des Soviets. Délibérément, leurs inté¬
rêts financiers étant en jeu, les Américains ont livré les cheminots, pieds
et poings liés, aux Russes.

Cette grande grève, la plus longue depuis l'occupation de TAJIemagne,
est lourde d'enseignements. Elle démontre tragiquement que le syndicalisme
orienté vers l'un ou l'autre des impérialistes n'est qu'un piège mortel. Elle
démontre aussi qu'une fraction de travailleurs isolés, sans soutien actif des
autres corps de métier, ne peut se lancer sans danger dans un grand mou¬
vement. Elle démontre que si la solidarité avait joué les cheminots berlinois
auraient aisément imposé leur volonté, la grève générale étant une arme
Invincible. Elle démontre que les impérialismes ne considèrent Je peuple,
qu il soit de Berlin ou d'ailleurs, qu'en tant que masse de manoeuvre et 1®
rejette, le trahit, l'exploite, le massacre même dès que la sauvegarde de leurs
intérêts l'exigent.

REVUE de i. PRESSE
syndicale

Si l'on peut dénoncer les fréquentes
« contorsions » de la politique cégétiste,
on ne peut certes pas faire ce reproche
à Force Ouvrière où l'on est un tantinet
conservateur.

Chacun se souvient de la campagne-
de-la-baisse qu'amorçait il y a plus d'un
an, la centrale réformiste aidée briève¬
ment dans cette tâche par la C.F.T.C. au
sein du Cartel de la baisse.

Cette politique — qui n'a en soi rien
d'original — est restée depuis tradition¬
nelle dans le syndicat de Jouhaux (le
compère Tessier ayant plaqué le cartel
pour flirter avec Frachon).

Bouzanquet qui fut l'un des promo¬
teurs de cette campagne, n'en continue
pas moins à en être le -plus acharné dé¬
fenseur.

Sur le problème des salaires et des
prix, notre Comité Confédéral National
a confirmé la position de la C.G.T.-
F.O., réaffirmant que le seul et vérita.
ble moyen de revaloriser la puissance
d'achat des classes laborieuses consiste
dans une baisse du coût de la vie.

Les faits, que chacun de nous peut
désormais constater, viennent à l'appui
de la thèse que depuis plus d'un an
nous ne cessons de soutenir inlassable¬
ment
La thèse soutenue par Bouzanquet

•'est-elle confirmée dans les faits? Est-
ce à dire que la baisse des prix fut le
résultat de l'action de F.O. ?

Les prophéties des socialistes s'avérè¬
rent-elles pertinentes?

Ou bien alors la baisse — réalisée
dans certains secteurs seulement — ne
s'est-elle opérée que par l'intervention
dans l'économie et la distribution d'élé¬
ments étrangers au syndicalisme (concur¬
rence étrangère — saturation de certains
marchés — abondance saisonnière, etc.)
que n'avaient pas prévu , le Conseil éco¬
nomique et le Cartel de la baisse.

A ce sujet, dans la même centrale, le
syndicat national des Ingénieurs et Ca¬
dres de la métallurgie F.O. ne semble
pas adopter d'emblée les <c thèses » de
Bouzanquet et nous apparaît beaucoup
plus objectif que celui-ci, lorsque, dans
un article développant les solutions
c pour sortir du marasme » il écrit :

En fait, les quelques baisses —
compensées et au delà dans d'autres
secteurs — n'ont été obtenues qu'au
moyen d'un mécanisme autoritaire hé¬
rité de l'occupation nazie ; le blocage
des salaires,
De toute façon, il est certain qu'une

baisse des prix — même substantielle —
ne constituerait en rien, un moyen
susceptible de débarrasser définitivement
la classe ouvrière des exploiteurs de tou¬
tes sortes — patrons, ministres et fau-
teuillards syndicaux,

L'anniversaire d'Oradour-sur-Glane de¬
vait fournir à tous les exploiteurs de
charniers — à tous les revanchards ver¬
beux — l'occasion de proférer une fois
de plus des discours fiéleux contre le
peuple allemand « ennemi irréductible et
éternel ». Monmousseau, Cégétiste et
partant communiste patriote (à l'occa¬
sion) dirigea mieux que ne le fit de

Avant de partir en va¬
cances, fournissez-vous en
livres à la librairie du LIB.
Pour le voyage.
Pour vous distraire.
Pour vous instruire.

Gaulle ce concert de vociférations hai¬
neuses.

Ainsi il ne suffit pas au vieux rené¬
gat de vivre des cotisations des travail¬
leurs, d'entretenir leur misère en les
trahissant quotidiennement au gré des
volontés du génial Joseph, son maî¬
tre. Il lui fallut les exhorter à la revan¬
che — les préparer aux prochaines tue¬
ries dans le camp de l'U.R.S.S.

Oradour, pourtant, n'est rien à côté
de Varsovie. Varsovie, c'est peut-être
mille Oradour!

Varsovie n'est rien, pourtant : il y
a l'U.R.S.S., ses villages, ses villes!
Partout où sont passés les sangliers
sont autant d'Oradour-sur-Glane et de
Varsovie,
Oui, tout Berlin a dansé à l'annonce

de ces « victoires ». Je pense même
que tout Berlin chantait, dans sa fré¬
nésie hitlérienne, quand les plus purs
de ses fils, les militants du Parti Thael-
mann, fidèles au socialisme et à l'in¬
ternationalisme, tombaient sous la ha¬
che du bourreau.

Tout Berlin a dansé, mais, depuis,
la zone orientale a été dénazifiée, d'au¬
cuns même, disent « socialisée » de
fond en comble. Si les masses alleman¬
des du secteur oriental ne sont pas
encore complètement lavées de leur
conscience fasciste et chauvine, le
temps fera son œuvre, et il la fait déjà.
Varsovie? cela nous rappelle quelque

chose — n'est-ce pas la capitale de la
Pologne ? De cette Pologne que se parta¬
gèrent, après l'avoir attaquée, Staline et
Hitler, alors bons amis en 1940.

L'article de Monmousseau est pour le
moins déplacé car s'il y eut des Ora¬
dour, des Dunkerque, des Varsovie, des
Stalingrad, des Cassino, c'est parce qu'il
y eut des Hitler, des Staline, des Mus¬
solini, des Daladier et des Rooseveit.

Les travailleurs, s'ils veulent éviter
les ruines, sauront donc, à qui s'attaquer.

PICART.

L'usine aum ouvriers s-: La terre aux paysans

Chez les Cheminots

ALERTE
AU FASCISME
Il s'agirait de savoir si les « cadres »

de la S.N.C.F. ont des pouvoirs illimi¬
tés et s'ils peuvent en toute quiétude
faire régner leur dictature de la peur et
de la force.
Evidemment les menaces et les sanc¬

tions de la pègre hiérarchique n'impres¬
sionnent pas les militants anarchistes et
anarcho-syndicalistes. Mais la dictature
de la force fait courber l'échine à beau¬
coup de camarades du rail. Certains
n'osent plus bouger de peur des sanc¬
tions. Aussi nos « maîtres » s'en don¬
nent-ils à cœur joie contre les militants
révolutionnaires.

Dans l'Orne, un de nos camarades
s'est vu refouler à la visite médicale de
commissionnement sous prétexte que sa
vue est défaillante. Notre camarade se

fit visiter par plusieurs oculistes qui
lui reconnurent une vue plus que par¬
faite. Ce qui n'empêche pas le service
intéressé de faire un savant blocus con¬

tre ce camarade.
Un autre de nos compagnons s'est

vu déplacé par mesure disciplinaire, sur
décision du célèbre M. Ancelin, chef
d'arrondissement de Saint-Lazare, parce
qu'il avait distribué à la gare des Bati-
gnolles des tracts contre la guerre,
M. Ancelin n'est sans doute pas paci¬
fiste. Il fait partie de la caste qui ap¬
plaudit des deux mains lorsque les au¬
tres partent au casse-pipe.
A Trappes, M. Grimault, chef du dé¬

pôt, est toujours sur la sellette pour ses
menaces contre les responsables de la
F.T.R.
Lemaire étant parti vers d'autres pré¬

bendes, le chef du Service de l'Exploi¬
tation de la Région Ouest, M. Soulard,
des Charentes, couvre de son autorité
6Uprême les petites saloperies de ses
6ous-ordres.
Ces messieurs se croient déjà reve¬

nus au bon temps du « vieux maré¬
chal ». Ils vont même jusqu'à passer ou¬
tre aux instructions du ministre des Tra-
Xpjix Publics si celles-ci ne sont pas en
leur faveur.
On frappe sur le lampiste à tour de

bras. On s'arrange pour que le travail
ne puisse être effectué dans des condi¬
tions normales, et on tombe à bras rac¬
courcis sur ceux qui travaillent
Aujourd'hui apparaissent en plein

jour les tendances de la hiérarchie au¬
toritaire et l'application des méthodes
fascistes.
— suppression de la ' liberté d'ex¬

pression ;
— sanctions administratives.
La preuve est administrée de la vio¬

lation de la liberté individuelle. La preu¬
ve du complot contre les travailleurs ré¬
volutionnaires est patente.
La Liberté, cette liberté pour laquelle

de nombreux camarades cheminots ont
tout sacrifié pendant de longues années,
est mise en cause.

Les cheminots ne peuvent manquer
de s'émouvoir et de faire suivre à toute
la hiérarchie, le chemin qu'a pris, bien
à contre-cœur, l'ex-directeur général
Lemaire.
Les cheminots doivent avoir confian¬

ce en eux-mêmes et faire en sorte que
les chemins de fer leur appartiennent
grâce à la gestion ouvrière des trans¬
ports.

Raymond BEAULATON. »

Manœuvres de desunion

D'
E par leur organisation, les
syndicats sont le lieu de ren¬
contre de tous les produc¬
teurs. Us se doivent donc

d'être à la pointe du combat pour
l'expropriation et la mise ) en ges¬
tion dès que cette expropriation est
accomplie. Or, présentement, le
but des syndicats n'est pas la lutte
expropriatrice — il s'en faut. Les
organisations ouvrières prétendent
préparer à la gestion avant de don¬
ner l'assaut final. En un mot, elles
composent. Elles déclarent même
ouvertement ne pas croire en l'ef¬
ficience de la masse mais en celle
soit d'un « gouvernement démo¬
cratique » chargé de prendre toute
la production et la répartition en
main, soit de réformes apportées
au système économique actuel par
une plus juste répartition des reve¬
nus du travail. Peur du peuple !...
Lorsque la F.O. est contre la grève
générale — et bien souvent contre
toute grève — c'est par peur du
peup'e. Par peur du stalinisme, or¬
ganisé de main de maître et large¬
ment arrosé de kopecks. Elle ou¬
blie, cette F.O., que la .C.G.T. est,
elle aussi, contre la grève générale.
Pas pour les mêmes motifs évidem¬
ment. Par peur de voir son systè¬
me éclater, donc de perdre la di¬
rection des opérations. Par peur
de se voir largement dépassée. Lors¬
que la F.O. ou la C.F.T.C. ou la C.
G.T. s'attaquent à la répartition
actuelle des richesses pour ne pro¬
poser qu'une revalorisation hiérar¬
chique du pouvoir d'achat, c'est en¬
core par peur du peuple. Elles
s'acharnent à fractionner, à divi¬
ser, à renforcer l'inégalité. Elles
préparent volontairement les chefs
qui briment et les lendemains qui
tuent.

Malgré les diviseurs profession¬
nels ou inconscients, l'idée d'unité
est en route dans la classe ouvriè¬
re.

Le qPHra.pt §.# telle¬
ment puissant que les « bureaux »
s'en sont émus. Les ténors sont en¬
trés dans la danse.
La C.G.T., en habile manœu-

vrière, a levé un doigt mouillé pour
sentir d'où venait le vent. Après
avoir traité les militants de base de

par J. BOUCHER
F.O. de tous les noms slaves con¬
nus, la voilà tendant la main « aux
brebis égarées ». Unité ! Unité à
tout prix. Et comme le parti com¬
muniste est dans l'opposition, en

DANS LES P. T. T.

LES FACÉTIES
d'un receveur
On ne saurait passer sous silence les

incidents provoqués pair le receveur de
Paris XVIII* le jour de la grève du
15 juin qui en la circonstance faisait of¬
fice de concierge et de flic. Ce monsieur
passa son temps à provoquer le person¬
nel, à le menacer plus ou moins direc¬
tement.
Ces provocations ont été traitées par les

facteurs de Paris XVIIIe comme il conve¬

nait, c'est-à-dire par le mépris. Bien en¬
tendu, la peur aidant, une petite mino¬
rité d'agents du service généraj et cadres
ont cru devoir faire les jaunes.
Quelques positions ont été assurées aux

guichets, mais on peut dire que notre
mouvement, malgré le « Concierge » a
été réussi dans la proportion de 90 %
c'est une cinglante répliquç à ces pau-

tremblotants et ha¬vres syndicalistes
veux.

Messieurs les contrôleurs, contrôleurs
principaux, et autres chefs hiérarchiques,le9 employés de Paris XVIIIe, qui ont
lutté pour l'amélioration de leur condi¬
tion désastreuse de vie, vous remercient
comme il se doit de votre solidarité. Les
facteurs de Paris XVIIIe connaissent
maintenant ceux qui se font les serviteurs
de leurs ennemis de classe. Ils sauront
désormais que le retard n'est pas tou¬
jours sanctionné, puisque l'on assista le
15 juin à des prises de service à 9 h. 30.
Seulement là,' pas de 532, mais uti soti-
ritè et parfois la poignée de main du
« Concierge ».
Là lutte continue et l'horizon s'éclaire

pour les prolétaires qui, malgré le jésui¬
tisme, le mensonge et la haine de 1 Etat-
Patrofi, triompheront, car l'émancipation
sera l'œuvre des travailleurs ettx-mêmes.

LE FACTEUR.
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La dernière chance
L'article de notre camarade Carré (se¬

crétaire d'une des plus importantes
Unions régionales de la C.N.T.) que nous
publions ci-dessous peut paraître contra¬
dictoire avec ce que nous exposions ces
derniers temps dans le « Libertaire ».

Cependant s'il diffère dans son apprécia¬
tion sur l'avenir du syndicalisme, ses
conclusions rejoignent les nôtres.

les syndicalistes dignes de ce nom ; ils
sont nombreux, éparpillés dans toutes les
centrales, C.G.T., F.O., Autonomes et
C.N.T.

Ensuite se mettre d'accord sur les

est comme à l'heure actuelle de bonne
composition.

L'unité syndicaliste peut et doit se
réaliser, il n'y a pas besoin d'inventer
de nouvelles formules ; les nécessités

par CARRÉ

D
E temps à autre, certains augu¬
res du syndicalisme posent cette
question : « Le syndicalisme est-
il condamné à rentrer dans l'om¬

bre ? Cette force est-elle encore capa¬
ble d'impulser la classe ouvrière ? »

Avant de répondre à ces questions,
il serait peut-être bon de situer une fois
de plus le climat social actuel. On peut
dire, sans crainte de se tromper, que le
prolétariat est complètement désabusé
et inerte devant les problèmes qui se
posent à lui. Il a perdu, confiance
à la fois dans ses « dirigeants » et aussi
dans lui-même. Trompé, dupé par les
partis, pendant la clandestinité et depuis
la fameuse «c Libération », il n'a même
plus la force de réagir et subit les évé¬
nements sans trop regimber. Ce ne sont
pas les quelques mouvements sporadi-
ques limités à la fois dans le temps et
dans l'espace qui peuvent prouver le con-
rtaire. Les grèves politisées ont fini de
le réduire à l'impuissance.

Est-ce que pour cela le syndicalisme
doit être porté en terre, conduit au ci¬
metière à la fois par les politiciens, les
syndicaleux professionnels et aussi quoi¬
qu'ils s'en défendent par certains « pu¬
ritains » du syndicalisme ? Non ! II y
a mieux à faire, d'abord regrouper tous

principes qui doivent impressionner le
mouvement, fédéralisme, représentation
des minorités à tous les échelons, non-
cumul des mandats politiques et syndi¬
caux, lutte contre le patronat et l'Etat,
préparation à la grève gestionnaire, etc.

La crise économique, qui lentement
s'insinue dans ce pays et dans le monde,
n'a peut-être pas le caractère de bruta¬
lité des autres crises, mais il semble
bien qu'elle va s'étaler en profondeur et
pour une durée naturellement... indéter¬
minée, en attendant le prochain casse-
pipe. Que feront les chômeurs ? C'est
bien simple, ils réaliseront l'unité d'ac¬
tion, prélude d'une nouvelle unité syn¬
dicale, qui, si les syndicalistes sincères
n'y prennent garde, les conduira tout
naturellement sous la houlette stalinisée
de Frachon et consorts ou celle de Ro¬
me (C.F.T.C.).

L'Etat va se trouver, d'ailleurs de¬
main devant des difficultés accrues. Qui
va solder les dépenses d'Indochine, les
pensions alimentaires de nos « chers gé¬
néraux » de division ? Qui va nourrir
la bureaucratie étatique ?

Les commerçants s'agitent car le per¬
cepteur vient trop souvent par a antici¬
pation » à la comptée. Si leur mouve¬
ment prend de l'envergure, et comme ils
sont des électeurs « influents », on re¬
viendra tondre un peu plus le prolo s'il

nous conduiront inévitablement à la lutte
de classe, si nous voulons réagir saine¬
ment.

Le syndicalisme des Griffuelhes et des
Pelloutier est toujours jeune, toujours
neuf. Que faut-il faire ? S'en servir !

L'U.C.E.S. écrit dans sa déclaration
qu'elle ne s'oppose pas en principe à
aucun parti, aucune secte, etc... puis¬
qu'elle ne les concurrence pas. Mais elle
doit combattre les tentatives faites en

vue de paralyser l'action revendicative et
gestionnaire des travailleurs d'où qu'el¬
les viennent.

Vieille formule, précaution oratoire
inutile, nous pensons qu'il faut au con¬
traire marcher allègrement sur le ventre
des partis, de tous les partis, quels qu'ils
soient...

Quels sont les postulats susceptibles
d'intéresser la classe ouvrière ?

L'échelle mobile, la parité salaires et
prix, l'abolition du travail aux pièces,
suppression des zones de salaires, la Paix
et enfin pour faire triompher ces reven¬
dications, la grève gestionnaire en com¬
mençant par les services publics, postes,
transports, hôpitaux, etc.

Ce sont les pouvoirs publics qui eux-
mêmes nous donneront l'occasion d'agir,
on peut leur faire confiance sur ce
point... !

Quelles sont les difficultés qui pour¬

raient surgir entre militants ? L'apparte¬
nance à une fédération internationale ?

La F.S.M. est morte, tout le monde le
sait. II reste notre vieille A.I.T. toujours
jeune malgré ses ans. Cette question ne
devrait pas être un obstacle à l'unité,
l'adhésion pourrait être facultative.

La relégation des vieux pontifes syn¬
dicaux ? Elle s'impose si l'on veut faire
du solide.

Les Jouhaux, Racamond sont au Con¬
seil économique, laissez-les crever d'in¬
digestion.

Le changement périodique des respon¬
sables ? Cela va de sol, si vraiment on
veut oeuvrer sur un plan syndicaliste.

Alors que reste-t-il ? Rien ! Le vent
d'unité souffle ? Nous l'avons en poupe
— le Cartel d'unité d'action syndica¬
liste est créé, il peut être l'embryon du
renouveau syndicaliste.

Militants ! le voulez-vous ? Si oui,
nous pouvons rattraper le temps perdu.
Laissons là les mesquineries, les petites
querelles et une nouvelle fois ce pays
sera à l'avant-garde du mouvement ré¬
volutionnaire.

Des lois ! On sait ce

qu'elles sont et ce qu'elles
valent. Toiles d'araignées
pour les puissants et les ri¬
ches, chaînes qu'aucun acier
ne saurait rompre pour les
petits et les pauvres, filets
de pêche entre les mains du
gouvernement.

PROUDHON.

avant la démagogie. A plein tulbe.
D'où confusion extrême, grande
brasse des malheureux syndiqués
pas encore très ferrés en manœu¬
vres et maquignonnages. La C.F.
T.C. tombe dans le panneau. Cer¬
tains syndicats se rapprochent de
la flamme, telle la Fédération du
Livre. D'autres s'y brûlent, tel le
syndicat des Contributions indirec¬
tes jusqu'ici autonome et qui vient
de rallier la rue In, Fayette. Résul¬
tat : renforcement évident de la
C.G.T. qui se traduit par un plus
fort pourcentage des votants pour
la C.G.T. dans les usines de la ré¬
gion parisienne par comparaison
avec 1948.
La F.O., après avoir interdit toute

compromission et voyant que ses
rangs s'éclaircissaient, que ses co¬
tisants n'obéissaient aucunement
aux ordres venus d'en haut, ferme
aujourd'hui les yeux, lève les bras
au ciel et se contente de demander
l'exclusion des responsables n'ayant
pas suivi les consignes. Fébrile¬
ment, à son tour, elle cherche à
raccoler — ne serait-ce que pour
compenser le lâchage de son ex¬
partenaire, la C.F.TC. Pratique¬
ment elle a absorbé les Amis de Ré¬
volution prolétarienne, Monatte en
tête, Louzon en queue, qui ne ju¬
rent plus que par le Pacte Atlan¬
tique et le « parti américain ».
Mais Révolution prolétarienne est
un oiselet alors qu'il faudrait un
bœuf pour revigorer la malade.
Elle savonne donc la tête de ses
responsables partisans de l'unité
d'action — quand elle le peut. Lors¬
qu'elle ne le peut pas elle accepte...
« l'action coordonnée ». O langue
française ! Cela ne suffisant pas
encore, elle tente de refaire l'opé¬
ration que la C.G.T. a faite sur elle
en prenant pour cobaye les Auto¬
nomes. Premier temps : la C.G.T.
ayant mordu sur F.O. en « exploi¬
tant » une faille existant entre mi¬
litants et dirigeants, la F.O. essaie
de mordre sur les Autonomes en
travaillant leurs syndicats à tour
de rôle. Et ceci est possible puisque
la Fédération nationale des Syndi¬
cats autonomes (F.N.S.A.) ne grou¬
pe pas tous les syndicats autono¬
mes ét que, de plus la F.N.S.A.
n'est pas une centrale syndicale
comme les autres, hiérarchisées et
centralisées. Deuxième temps :
« On » fait risette à la Fédération
de l'Education nationale, autonome
aussi mais non rattachée à la F.
N.S.A. Avec ce que cela comporte
de génuflexions, avances, bassesses
et manœuvres souterraines.
Toutes ces coucheries d'états-

majors sont peu prolifiques. Et
heureusement car les malheureux
qui en supportent ou risquent d'en
supporter les frais sont toujours les
mêmes : les cotisants, les ouvriers,
les sans-grades. Ce n'est pas cela
l'unité. C'est même loin de cela.
Celle-ci doit se faire — et nous

ne le répéterons jamais assez —

non autour d'hommes mais autour
d'un programme d'action, progres¬
sif, révolutionnaire. Elle doit se
faire à la base. Sans tenir compte
des avis des « guides éclairés ».
Contre leurs avis même. Contre
leurs ordres. Le « chapeau » F.O.
ne peut empêcher ses syndiqués de
marcher avec ceux de Frachon ou
de Tessier lorsqu'il s'agit d'arra¬
cher quelque avantage aux patrons
ou à l'Etat. Et les Frachon, Bou¬
zanquet et Tessier, partisans
acharnés du renforcement de la
hiérarchie, sont bien obligés de s'in¬
cliner lorsque les militants de base
partent en bagarre pour une prime
unique, uniforme pour tous —

ayant donc pour résultat l'écrase¬
ment de la hiérarchie. Quitte, bien
entendu, à torpiller leur mouve¬
ment ou à en atténuer les effets
par la Suite.
Le vrai problème de l'unité syn¬

dicale se pose en dehors des politi¬
ciens du mouvement syndical. Elle
ne doit pas être sentimentale, cette
unité, ni basée sur de « fausses »
revendications. Elle doit être réa¬
liste, dure, limitée au programme
sur lequel il y a eu accord unani¬
me. Le Cartel national d'Unité
d'Action Syndicaliste l'a voulu ain¬
si et c'est ce qui fait sa force.
C'est aussi ce qui lui crée beaucoup
d'ennemis. D'abord les grandes
centrales, malgré leur silence. En¬
suite tous ceux qui gravitent au¬
tour de ces grandes centrales. Viot,
de F.O., ne nous l'a pas envoyé
dire. Monatte non plus. Mais les
militants, eux, ont réagi autre¬
ment. De plus en plus le Cartel in¬
téresse, attire, pénètre. Autour de
lui, autour de son programme' mi¬
nimum d'action, il rassemble ceux
qui croient encore que le soleil peut
luire pour tous et que la liberté
n'est pas un vain mot. C'est- l'es¬
sentiel.

J. BOUCHER.
Le n° 1 du « Bulletin Intérieur
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